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PREAMBULE

L’objet de ce préambule est de présenter rapidement le PPFENI aux personnes amenées à se préoccuper
de protection contre les incendies en Corse. Il fournit une réponse aux questions suivantes :

 Qu’est-ce que le PPFENI ?
 Qui l’élabore et à qui s’adresse-t-il ?
 Qu’y trouve-t-on ?
 Quels outils ?

Qu'est-ce que le PPFENI ?

Les  «Plans  de  protection  des  forêts  contre  les  incendies»  (PPFCI)  sont  prévus  par  le  Code
forestier.  Il  s’agit  de  plans  d’actions,  habituellement  départementaux,  qui  définissent  les  actions
prioritaires par territoires en vue de leur protection contre les incendies. 

Le PPFCI de la Corse est le PPFENI : «Plan de protection des forêts  et des espaces naturels contre les
incendies». Le  PPFENI  a  deux  particularités  :  il  est  interdépartemental  et  intègre  explicitement  la
protection des espaces naturels en plus de celle des forêts. 
Selon le Code forestier «le plan a pour objectifs la diminution du nombre de départs de feux de forêts et
la réduction des surfaces brûlées ainsi que la prévention des risques d’incendies et la limitation de leurs
conséquences»; ceci «dans l’intérêt de la sécurité des personnes, des biens, des activités économiques et
sociales et des milieux naturels».

Le PPFENI répond à  ces  objectifs  généraux  en proposant  pour  toute  la  Corse  une stratégie  globale
homogène, en fixant des priorités d’intervention elles-même déclinées en actions concrètes à mettre en
œuvre sur le terrain.

Qui l'élabore ?

L’élaboration du PPFENI est conduite sous la responsabilité du préfet de Corse, en concertation
avec les collectivités et tous les partenaires de la protection contre les incendies. 
En matière de risques, la responsabilité des communes et de l’Etat est engagée. Plus globalement, d’autres
collectivités  telles  que  la  CTC,  les  Conseils  généraux  et  les  intercommunalités  s’impliquent  dans  la
politique de protection contre les incendies.  Le plan s’adresse donc autant  aux professionnels  du feu
qu’aux institutions et aux élus.

En 2006, la Corse était la première à élaborer un plan d’action interdépartemental. Un comité de suivi
interdépartemental est ainsi réuni régulièrement pour faire un point sur les résultats de la politique de
protection contre les incendies.
Un groupe de travail inter-services (GTI) discute quant à lui des aspects techniques : il veille à harmoniser
les pratiques entre professionnels d’un département à l’autre, et permet d’impliquer des représentants élus
comme des acteurs concernés de manière plus indirecte. 

Ces instances associent les services de l’État,  de la CTC, des conseils  généraux, les associations des
maires et des communes forestières, l'ONF, les SDIS, les chambres d'agriculture, le PNRC, le CRPF et
l'université de Corse.
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Le PPFENI : qu’y trouve-t-on?

L’élaboration d’un bilan de ce premier plan après 7 ans de mise en œuvre a montré des résultats
favorables en matière d’incendies sur l’île.
Cependant,  si le nombre et  l'ampleur  des incendies ont été fortement réduits  sur la durée du premier
PPFENI (2006-2012), la Corse détient encore le record du nombre de départs de feux. Seule une infime
minorité évolue en grand feu mais les quelques exemples connus ont particulièrement marqué les esprits
et le territoire.

Ce bilan montre l’intérêt de poursuivre globalement la politique en cours tout en l’adaptant aux évolutions
du contexte environnant, et en insistant sur l’intérêt qu’ont toutes les collectivités à se l’approprier.
Il est intégré au deuxième cahier du PPFENI 2013-2022 dans lequel les professionnels et les élus pourront
également trouver un ensemble de données techniques, cahiers des charges, retours d’expériences, etc.

Les orientations et objectifs du PPFENI 2013-2022 sont quant à eux présentés dans le premier cahier. La
stratégie globale reste la même: prévenir les départs en identifiant bien les causes / surveiller et intervenir
rapidement sur les feux naissants / aménager le territoire pour limiter les superficies brûlées / protéger les
enjeux prioritaires / comprendre et communiquer.
Le  même  cahier  décline  les  objectifs  prioritaires  en  plan  d’action  et  fiches-action  ciblées  qui  vont
constituer le véritable plan de bataille à mettre en œuvre.

Le PPFENI: quels outils?

Le Code forestier fournit les outils réglementaires principaux, qui sont intégrés dans le PPFENI.
On  y  trouve  notamment  le  débroussaillement  réglementaire,  à  la  charge  des  propriétaires  et/ou  des
collectivités, qui consiste à protéger les zones urbanisées ou en devenir et certaines infrastructures.

Dans les cas de risques plus sévères concernant certaines communes urbaines, les Plans de prévention des
risques en matière d’incendies de forêts (PPRIF) peuvent être élaborés en application de l'article L.131-
17.
Les travaux d’aménagement et d’équipement pour prévenir les incendies, en limiter les conséquences et
reconstituer la forêt sont définis par les articles L. 133-3 à 11 et R. 133-12 à 19. Il s’agit en particulier des
pistes DFCI mais aussi des points d’eau (cuves, poteaux…) et des Zones d’appui à la lutte (ZAL) qui
permettent aux services de secours de se positionner dans les meilleures conditions.

Outre les aménagements et équipements précédents, le Code forestier prévoit l'emploi du feu par brûlage
dirigé (Art. L. 133-6) et le maintien ou développement d’une utilisation agricole afin de constituer les
coupures nécessaires au cloisonnement des massifs (Art. L. 133-8).
Ces outils sont mobilisables par les élus locaux, dont la responsabilité est fortement engagée; ils doivent
notamment s’assurer de la bonne exécution des obligations de débroussailler, équiper et aménager leurs
territoires en intégrant le risque spécifique à leurs communes. Ils peuvent bénéficier pour cela de l'appui
des services en charge tant de la prévention, que de la lutte contre les incendies.
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INTRODUCTION

Le risque  d'incendie  est  le  risque  naturel  par  excellence  de  la  Corse,  susceptible  de  toucher
l'intégralité  du  territoire,  et  sans  conteste  celui  qui  concerne  la  population  la  plus  nombreuse :  les
résidents en premier lieu, mais aussi les visiteurs occasionnels. L'île a toujours connu des incendies  de
très grande ampleur, extrêmement dévastateurs pour les Hommes, les milieux et les animaux ; les corses y
ont ainsi toujours été confrontés. 

Toutefois le contexte a changé. Primo l'occupation du territoire : en milieu rural, là où les alentours des
villages étaient entretenus par une agriculture vivrière se développe aujourd'hui librement le maquis. En
plaine les constructions s’éparpillent toujours plus loin des villages, au sein des espaces naturels. Les
grands massifs forestiers de l'intérieur sont désormais interconnectés par une végétation quasi continue,
arborescente ou arborée, dense et peu contenue par l'élevage : les milieux se ferment en raison de la faible
présence humaine. 

Secundo  les nouvelles activités humaines : la cause principale d'incendies reste humaine, la population
s'étant concentrée d'une part dans l'espace, d'autre part dans le temps (pendant la période estivale), le
risque sur le littoral est accru. Parallèlement, la pénétration des milieux naturels est rendue plus aisée par
la densification du réseau de sentiers de randonnée, tandis que l'accès reste très limité aux services de
lutte.  Enfin  le  savoir-faire  en  matière  d'usage  du  feu  à  des  fins  de  réouverture  du  milieu,  pratiqué
traditionnellement dans des cadres très précis, s'est perdu.

Enfin  tertio le  changement  climatique :  des  événements  climatiques  plus  violents  et  répétés  sont
prévisibles,  qu'il  s'agisse  de  sécheresses,  de  tempêtes  ou  de  précipitations.  Les  deux  premiers  sont
naturellement facteurs de départs, de propagation et/ou d'intensité des incendies. 

A ces  changements  viennent  s'ajouter  celles  d'un  contexte  institutionnel  évolutif :  mise  en place  des
intercommunalités, politiques de décentralisation, révision du Code forestier, processus de révision des
différents programmes de financement post 2013...

C'est  avec  le  souci  de  la  prise  en  compte  de  ces  changements  majeurs  que  la  révision  du  Plan  de
protection des forêts et des espaces naturels contre les incendies (PPFENI) a été conduite. Succédant au
PPFENI 2006-2012, le PPFENI 2013-2022 fixe les priorités en matière de politique interdépartementale
et interservices pour une période de 10 ans. 

Répondant au plus près aux orientations du Code forestier, les partenaires régionaux et départementaux
impliqués dans la prévention et la lutte contre les incendies ont souhaité affirmer une politique claire,
selon deux objectifs : 

1. prévenir le risque d'incendies par la réduction du nombre de départs de feux ;
2. réduire les surfaces parcourues par les incendies et limiter leurs conséquences.

La stratégie développée dans ce PPFENI s'articule donc autour de ces deux objectifs fondamentaux. Elle
s'appuie sur le bilan positif  de la  politique  conduite  précédemment  (cf.  Cahier  2) qui reposait  sur la
sensibilisation d'une part, l'équipement et la compartimentation des territoires d'autres part.

Concernant la sensibilisation au risque : la Corse connaît un nombre de départs de feux important, ce qui
en fait un axe d'intervention privilégié. L'identification et l'analyse des causes (statistique, diagnostic du
pourquoi...)  doit  permettre  d'intervenir  de façon précise et  ciblée sur chacune d'elles  lorsque cela  est
possible. Il s'agit d'un travail  de fond qui combine à la fois expertise fine, concertation et pédagogie.
Réduire  le  nombre  d'incendies  imputés  à  des  causes  accidentelles  représente  une  marge  de  progrès
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significative. Malgré ces efforts, certaines causes – en particulier naturelles – demeurent hors de ce champ
d'intervention. 
Concernant l'équipement DFCI du territoire, il impacte fortement l'intervention des forces de lutte. Il est
admis, au vu de la superficie de la Corse, que l'intervention sur feux naissants n'est pas toujours possible.
Le cas de figure où l'incendie a pris trop d'ampleur ne peut être traité que par la localisation raisonnée
d'un réseau de coupures de combustible, de manière à isoler les différents massifs les uns des autres. Ce
cloisonnement ne peut pas être seulement passif. Pour arrêter véritablement l'incendie la présence des
forces de lutte doit être prévue sur ces ouvrages débroussaillés. 

Ce dispositif d'équipement du territoire n'est efficace qu'à trois conditions : 
1. l'application rigoureuse du débroussaillement légal autour des villes et des villages ;
2. la densification de l'urbanisation ;
3. l'absence de public ou d'autres enjeux à défendre dans les milieux naturels.

Lorsque  ces  conditions  sont  remplies,  les  moyens  de  lutte  peuvent  se  consacrer  entièrement  à  la
protection de la forêt et des espaces naturels. Il s'agit d'un levier d'intervention majeur du PPFENI. 

Ce  PPFENI,  en  plus  des  deux  objectifs  précédents,  comporte  un  troisième  objectif :  comprendre,
communiquer  et  organiser.  Il  consiste  à  articuler  mieux,  dans  le  contexte  institutionnel  existant,  les
responsabilités de chacun des acteurs susceptibles d'avoir un impact sur le phénomène d'incendies. Le
PPFENI vise à ce titre à une plus grande concertation entre chercheurs, opérationnels et responsables élus
à  l'échelle  de  la  Corse.  L'implication  des  élus  constitue  la  clef  de  voûte  du  dispositif,  et  l'une  des
orientations fortes du Plan. 

Les 20 fiches-actions du PPFENI visent à organiser les rôles de chacun : de l’État, d'abord, dont c'est la
responsabilité d'organiser la concertation départementale et régionale autant que d'assurer ses missions
régaliennes (contrôle opérationnel des ouvrages, débroussaillement légal, etc.) ; mais aussi des services de
lutte, des organismes socioprofessionnels concernés et de l'ensemble des collectivités territoriales qui sont
au cœur de la logique territoriale du Plan. Le suivi annuel de ces actions en Comité de suivi permettra
d'ajuster, si nécessaire, la stratégie au contexte, faisant du PPFENI un outil adaptable autant qu'efficace.

Ce plan pluriannuel ne définit pas de priorités parmi les actions car, en limitant le nombre d'actions à 20
(35 précédemment), il s'est efforcé de mettre en exergue ce qui est stratégique. 

Ce document servira de référence lors de l'élaboration des futurs documents de programmation budgétaire
pour ce qui concerne la politique DFCI. 
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I. OBJECTIF 1: PREVENIR LE RISQUE
D'INCENDIE PAR LA REDUCTION DU NOMBRE

DE DEPARTS DE FEUX

L'analyse des données Prométhée (cf. cahier 2) met en relief  la poursuite d'une diminution du
nombre d'incendies en région corse durant la période 2004-2011 pour les deux départements. Toutefois,
ce  nombre  reste  à  un niveau encore  élevé,  bien  supérieur  à  celui  des  13 départements  continentaux
méditerranéens (Languedoc-Roussillon, PACA, Drôme et Ardèche).

L'objectif affiché sur la période 2006-2013 est donc à maintenir : 

«diminuer le nombre de départs de feu beaucoup trop important par un traitement efficace des causes une
fois celles ci clairement identifiées».
 Pour ce faire, les actions à mener s’articulent en 2 volets :

• Améliorer la recherche et l’analyse des causes d'incendie,
• Traiter les causes d’incendie identifiées.

1. Améliorer la recherche et l'analyse des causes d'incendie  

Cet objectif repose sur la disponibilité et la qualité des données existantes sur les incendies dont,
notamment, la cause. 
Il s’agit donc de maximiser le remplissage de la base de données officielle sur les incendies, Prométhée :

o en la confortant avec les données disponibles,
o en améliorant les échanges et la coordination entre services,
o en assurant la qualification des agents contribuant au remplissage de la base dans les différents
services

I.1.1. La base de données Prométhée

La base Prométhée est alimentée par plusieurs services : SDIS, DDTM, gendarmerie, police et
ONF. Les partenaires s'occupent de recueillir et de saisir un maximum de données afférentes à l'incendie
proprement  dit,  ayant  fait  l'objet  d'une intervention  des services de lutte  et  ce,  durant toute  l'année :
commune et localisation précise, date et heure d'éclosion, surface parcourue avec cartographie possible,
heure et  moyen de signalement,  nature et  certitude  de la cause,  moyens  de lutte  engagés,  végétation
parcourue,  etc.  Le caractère imprécis  ou fragmentaire  de la  base a longtemps  été  de mise,  mais  une
relance  du  partenariat  inter-service  a  permis  une  nette  amélioration.  Cependant,  la  base  de  données
Prométhée est encore incomplète et une marge de progression est possible.

En Corse, l'OEC - département "Valorisation des systèmes agro-sylvo-pastoraux" - gère sa propre base de
données, créée dans les années 1980. Celle-ci intègre la totalité des feux recensés sur le terrain, avec ou
sans intervention des services de lutte, durant la période de juin à octobre, en s'attachant à caractériser
particulièrement les causes d'origine pastorale. Au bénéfice réciproque des deux bases, le rapprochement
des services gestionnaires s'est opéré dans les deux départements : ce partenariat est à maintenir  pour
2013-2022.

D’autres marges de progrès peuvent être recherchées :
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I.1.2. La collaboration entre services

Au niveau départemental, l'amélioration et la systématisation des échanges de renseignements tout
au long de l'année (ex : BRQ-bulletin de renseignements quotidien- par les SDIS vers les autres services)
est souhaitable, de manière à mieux traiter statistiquement les feux hors saison estivale. D’autre part, la
possibilité offerte désormais d'intégrer dans Prométhée des fichiers cartographiques d'incendies conduit à
mieux organiser la saisie terrain des surfaces incendiées, la collecte et l'intégration dans la base. Cela
passe par une définition précise du rôle des services concernés. Enfin, la recherche et le développement
de passerelles informatiques entre applications – SDIS et Prométhée en particuliers – permettraient de
limiter le nombre de saisies, de faciliter l’échange d’informations, voire de mutualiser plus facilement la
donnée entre organismes.

Au  niveau  régional,  une  réunion  annuelle  est  à  envisager  entre  l'ensemble  des  services  des  deux
départements  afin  de coordonner  et  d'échanger  sur les manières  de saisir,  les  critères  de remplissage
(notamment "type de feu"), la qualité des informations, les problèmes détectés, les perspectives...

I.1.3. La connaissance des causes d’incendie

Depuis l'approbation du PPFENI, un changement majeur a eu lieu en terme de détermination des
causes d'incendies avec la création, d'abord en Haute-Corse en 2007 puis en Corse-du-Sud en 2009, des
cellules techniques d'investigation sur les incendies de forêts (CTIIF). 
Cette  structure  départementale  inter-service  associe  des  spécialistes  des  services  suivants :  SDIS,
Gendarmerie (ou Police), DDTM et ONF qui peuvent être réquisitionnés au cas par cas par le procureur
aux  fins  d'aide  technique  au  directeur  d'enquête.  Cette  cellule  dispose  néanmoins  d’une  autonomie
administrative et peut enquêter de sa propre initiative sur certains feux sans être requise par la Justice.

Le  bilan  sur  plusieurs  années  de  fonctionnement  des  CTIIF  est  jugé  positif  même  si  elles  ne  sont
mobilisées que sur une minorité d'incendies (10 à 40 par an et département). Elles permettent d'amener un
éclairage objectif (méthode dite des "preuves physiques") sur des cas problématiques et de renforcer la
qualité de l'information sur la rubrique causes dans la base de données Prométhée.

Deux pistes d'amélioration de l’outil CTIIF sont proposées :

 une réunion interdépartementale  de l'ensemble  des  services  concernés  pour  préparer  la  saison
estivale;

 la systématisation du retour d'expérience à l'échelle départementale après saison avec l'ensemble
des techniciens spécialisés de la CTIIF. 

Enfin, une des limites rencontrées dans la permanence des structures composantes des CTIIF est le taux
élevé de changement de personnel spécialisé (mutations et changements de secteur d'activité). Afin de
prendre en compte cette contrainte,  il  est  nécessaire d'organiser une formation régionale annuelle des
nouveaux personnels afin de pérenniser un noyau de techniciens spécialistes disponibles durant chaque
saison estivale.

Les fiches-actions se rapportant à I.1 :

FA I-1. Améliorer le remplissage de la base de données Prométhée

FA I-2. Améliorer la connaissance des causes
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2. Traiter les causes d'incendie identifiées  

Le pourcentage  des  causes  connues  issu  de  la  base  de  données  Prométhée  (causes  certaines,
probables ou supposées) pour la période 2004-2011 représente 60% du total.La distinction entre causes
volontaires ou involontaires est primordiale car le dispositif pré positionné sur le terrain par les services
de lutte ne sera pas le même en cas de feux d’origine intentionnelle ou de feux d’origine accidentelle ou
naturelle.
Au sein de l'ensemble des causes volontaires, il est intéressant de distinguer celles d'origine pastorale,
celles liées à la chasse et les causes restantes dites "malveillantes". Le poids de ces trois catégories pour la
période 2004-2011 est le suivant :

o causes malveillantes: 32% du total connu
o causes liées au pastoralisme:   7% du total connu
o causes liées à la pratique de la chasse:   4% du total connu

Au sein de l'ensemble des causes involontaires autres que celles liées aux travaux, il est pertinent de
préciser les catégories suivantes qui relèvent d'une logique prévisible :

o causes par imprudence : 23% du total connu
o causes liées aux travaux :   8% du total connu
o causes liées aux installations électriques :   2% du total connu

Les actions destinées à diminuer le nombre de départs d'incendies sont spécifiques à chaque type de
causes. 

I.2.1. Traiter les causes volontaires

 Ι.2.1.1 Traiter les causes malveillantes

Le poids de cette catégorie à caractère généraliste et à logique non prévisible met encore plus en
relief la difficulté de définir et réaliser des actions efficaces pour identifier et neutraliser les responsables.
Néanmoins, peuvent être retenues les actions suivantes :

 Maintenir, voire renforcer, la mise à contribution des cellules de recherche des causes d'incendies
(CTIIF) sur les incendies d'origine suspecte ou dans des zones à forte pression incendiaire, pour
favoriser la découverte d'éléments de preuves.

 Maintenir,  voire  accroître  une surveillance dissuasive constante,  sur les zones à forte pression
incendiaire, durant les périodes à risque, en sensibilisant et faisant appel à tous les organismes
disponibles.

 Proposer au procureur le renforcement des contrôles de gendarmerie en cas de problème localisé.
 Communiquer, sur l’initiative des services de gendarmerie et de la justice, sur les interpellations et

mises en examen d'incendiaires ainsi que sur les condamnations prononcées.

 Ι.2.1.2 Traiter les causes liées au pastoralisme

La baisse  régulière  des  incendies  liés  aux pratiques  pastorales  mal  encadrées  (notamment  en
l’absence de maîtrise du foncier), principalement sur le département de la Haute-Corse, traduit l'efficacité
d’une part  de la  politique  de propositions  d’alternatives  techniques  aux éleveurs  pour  une meilleure
valorisation  de  leurs  ressources  fourragères,  respectueuses  de l’environnement  et  excluant  l’usage de
l’incendie  et  d’autre  part  de  la  politique  d’encadrement  des  incinérations  de  végétaux  sur  pieds
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(déclaration  d’incinération  et  accompagnement  des  éleveurs  dans  leur  pratique  de  brûlage).  Le
renouvellement  des  générations  d’exploitants,  la  disparition  de  certains  d’entre  eux  et  le  déclin  de
l'élevage y participent également.

La démarche préconisée vise à conforter cette politique,
o en continuant à accompagner les pratiques de conduite intégrées dans les différents systèmes d'ex-

ploitation. Les actions suivantes pourront être conduites durant la période d'application du PPFE-
NI :

 Informer  et  sensibiliser  les  éleveurs  par  des  ouvrages  de  vulgarisation,  des  journées  de
démonstration de résultats agronomiques...

 Former  les  éleveurs  aux aspects  agronomiques  et  écologiques  par  la  création  de  modules
spécifiques (formation initiale et continue).

 Assurer,  avec  tous  les  organismes  compétents,  un  accompagnement  technique  (expertise
technique,  choix  des  techniques  culturales  alternatives…),  économique  (diagnostic
économique,  possibilités  d'investissements…) et administratif  (recherche foncière,  appui au
montage de dossiers…) de proximité et de qualité.

o en perpétuant l’encadrement administratif des déclarations d’incinération par les DDTM et l’enca-
drement technique des chantiers de brûlage de végétaux sur pieds par les agents formés au brûlage
dirigé en lien avec les Chambres Départementales d’Agriculture, au service des éleveurs deman-
deurs et en veillant à intégrer cet outil dans des itinéraires techniques reconnus

Remarque     :  
Dans  une  logique  préventive  plus  immédiate  et  plus  exceptionnelle,  ont  été  réalisés  des  «aménagements
préventifs  à  caractère  agro-pastoral»,  c’est  à  dire  des  ouvrages  débroussaillés  mécaniquement  pour  des
éleveurs pratiquant l'incendie sans maîtrise foncière. Ces travaux ont été ciblés sur des secteurs identifiés dans
les PLPI comme étant  soumis à une forte pression de feux pastoraux.  Ce type d'opérations,  initiées pour
répondre à une problématique de court terme, est en cours de raréfaction. La recherche de solutions de moyen
terme avec les organismes compétents (Chambre d'agriculture, OEC, Odarc, DDTM) doit être privilégiée.

 Ι.2.1.3 Traiter les causes liées à la pratique de la chasse

Ce type de cause ne représente,  actuellement,  un problème que dans certains secteurs limités.
Cependant, un risque d'évolution à la hausse semble envisageable pour plusieurs raisons :

o rivalités croissantes entre chasseurs "citadins" et chasseurs ruraux;
o évolution de certaines techniques de chasse nécessitant des couloirs de tir dégagés;
o fermeture de milieux ouverts favorables au petit gibier (perdrix, lièvre...).

Compte tenu du manque de données, sont préconisées une démarche de vigilance et une recherche de
causalité avec les services compétents (ONCFS, fédérations départementales de chasseurs...). Une fois les
problèmes identifiés, la recherche d'une réponse appropriée passera par un rapprochement des services
DFCI avec le monde de la chasse.

I.2.2. Traiter les causes involontaires 

 Ι.2.2.1 Traiter les causes liées à l'imprudence

Cette rubrique de causes agrège des imprudences de caractères très variés concernant des publics
distincts.  Il  faudra donc identifier  les publics "cœur de cible"  et  privilégier  une démarche spécifique
adaptée reposant sur l'information et la sensibilisation. 
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Les actions à mener sur la durée du plan sont :

 Poursuivre les campagnes  de sensibilisation à destination du grand public et  de publics ciblés
(randonneurs, chasseurs...) par tous les canaux et médias utiles.

 Communiquer régulièrement dans les médias durant la saison sur l'arrêté d'interdiction d'emploi
du feu notamment après de petites pluies.

 Renforcer  la sensibilisation  des propriétaires  et  occupants d'habitations  en milieu rural  sur les
précautions d'emploi du feu (incinération...) et les alternatives existantes (broyage, compostage...).

 Ι.2.2.2 Traiter les causes liées aux travaux en milieu rural

L'essentiel de ce type de causes relève d'entreprises de travaux en milieu rural et/ou d'agriculteurs :
débroussaillement, exploitation forestière, travaux agricoles et ruraux, incinérations de végétaux sur pieds
ou en tas. Ces acteurs sont rarement formés ou sensibilisés aux risques liés à l'utilisation de machines
outils ou du feu en milieu naturel. Il convient d'entamer une démarche, en profondeur et sur la durée, de
formation et information aux risques d'incendie ainsi que d'encadrement, visant ces acteurs ainsi que les
principaux donneurs d'ordre.

Les actions préconisées sont les suivantes :

 Sensibiliser les personnels des entreprises en milieu rural sur l'emploi du feu (réglementation
et consignes  de sécurité…) et sur l’utilisation de machines-outils (techniques  et  périodes  à
risque).

 Sensibiliser les services techniques des collectivités (CTC, conseils généraux, communes) lors
des travaux d'éparage bord de route en période à risque.

 Préconiser l'équipement en moyens de secours (extincteur...) de tous les professionnels pour
agir sur les feux naissants.

 Former les futurs entrepreneurs (établissements d'enseignement agricole et forestier).
 Favoriser les techniques alternatives à l'emploi du feu : broyage, compostage...
 Informer et sensibiliser les donneurs d'ordre de chantiers ruraux pour une meilleure prise en

compte des mesures de précaution dans les cahiers des charges.
 Envisager une démarche de labellisation pour les entreprises formées.
 Envisager une réglementation des travaux pour les jours les plus à risque.
 Mettre en place un partenariat avec le CNFPT pour la formation des personnels territoriaux.
 Poursuivre l'encadrement  administratif  des déclarations  d'incinération  des agriculteurs  ainsi

que l'encadrement technique des chantiers par convention entre « brevetés brûlage dirigé » et
bénéficiaires.

 Poursuivre la structuration des cellules «brûlage dirigé» dans les chambres d'agriculture au
bénéfice des éleveurs.

 Ι.2.2.3 Traiter les causes liées aux installations électriques

Une politique de rapprochement entre le groupe départemental DFCI et les services d'EDF a été
mise en œuvre en Corse-du-Sud, par le biais de discussions à caractère technique, et a permis de dégager
les mesures pour :

o améliorer la détection des feux d'origine électrique avec information du CODIS,
o limiter  en  cas  d'incident  technique  la  possibilité  de  départs  de  feu,  par  inhibition  du  

système  de  ré-enclenchement  automatique  sur  la  haute  tension  dans  les  zones  météo  
concernées à partir du risque météorologique sévère,
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o modifier l'arrêté préfectoral sur le débroussaillement afin de garantir une distance imposée 

entre végétation et fils (nus ou non),
o maintenir un espace de dialogue régulier avec les services d'EDF afin de déterminer les  

secteurs prioritaires et les solutions à privilégier.

La politique  pour la  durée du PPFENI 2013-2022 consiste  à  poursuivre ce partenariat  avec  EDF en
l'étendant  pleinement  à toute  la région. Le principe d'une réunion avant saison estivale  entre EDF et
chacun des groupes départementaux DFCI ainsi que celui d'un retour d'expérience après saison semblent
pertinents pour toutes les parties.

Les fiches-actions se rapportant à I.2 :

FA I-3. Traiter les causes volontaires de départs de feux d'origine pastorale

FA I-4.
Limiter les départs de feux involontaires 

liés aux incinérations et aux travaux en milieu naturel 
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II. OBJECTIF 2 : REDUIRE LES SURFACES
PARCOURUES PAR LES INCENDIES ET

LIMITER LEURS CONSEQUENCES - PROTEGER LES
PERSONNES, LES BIENS, LES ACTIVITES ECONOMIQUES ET

SOCIALES ET LES MILIEUX NATURELS

Avec  l'Hérault  et  les  Bouches  du  Rhône  les  deux  départements  corses  ont  les  plus  forts
pourcentages de superficies sensibles brûlées (cf. cahier 2). En moyenne "glissante" on observe cependant
une tendance à la baisse de la surface parcourue par les feux pour les deux départements. L'importance
des surfaces parcourues n'est pas directement corrélée au nombre de départs d'incendies (cf. objectif 1).
Elle l'est en revanche fortement aux conditions météorologique : 90 % des surfaces brûlées le sont entre
juin et août, période la plus sèche, et sont pourtant le fait d'un très petit nombre de départs.
Réduire les surfaces brûlées s'envisage dans une triple perspective : protéger les vies humaines, les biens
matériels et l'environnement. 

La stratégie retenue à ce titre consiste à « occuper le territoire » pour intervenir le plus tôt possible, aux
positions et aux conditions de lutte les plus favorables.
Les actions sont ainsi de plusieurs ordres :

• Évaluer les risques sur le territoire ;
• Organiser la détection et le dispositif d'intervention sur feux naissants pour intervenir rapidement ;
• Développer  un  réseau  d'infrastructures  suffisamment  dense,  le  cas  échéant  intégrant  la

complémentarité avec les pratiques agricoles et/ou sylvicoles, pour permettre la lutte terrestre et
protéger les milieux naturels et les paysages ;

• Intervenir  avec  les  outils  réglementaires  en  matière  d'urbanisme  et  d'aménagement,  et  dans
certains cas plus extrêmes limiter l'accès aux zones sensibles, pour protéger les personnes, les
biens et les activités ;

Enfin, 
• Réduire  le  risque  sur  le  long  terme  en  reconstituant  les  territoires  brûlés  selon  les  4  axes

d'intervention précédents.

1. Mieux appréhender l’aléa incendie sur l’ensemble de la région  
corse

Actuellement,  le  risque  incendie  n’est  que  peu  pris  en  compte  dans  tout  document  ou  projet
d'urbanisme ou d'aménagement du territoire. Une meilleure prise en compte est nécessaire afin de limiter
l'exposition  au  danger  des  zones  à  aménager  et  d'améliorer  leur  défendabilité.  Le  préalable  jugé
indispensable  est  une  connaissance  fine  de  l'aléa  incendie  reposant  sur  un  travail  cartographique  à
l'échelle  du   territoire  microrégional  ou  départemental.  La  confrontation  ensuite  avec  toutes  cartes
d'enjeux définies  par  domaine  d'activité  (urbanisme,  itinéraires  et  activités  de  pleine  nature,  milieux
naturels...), et à l'initiative des acteurs concernés, permettra d'analyser le risque.

Afin de garantir une prise en compte du risque adaptée, la diffusion de cartes d’aléa devra s’accompagner
d’un guide d’utilisation. En première analyse, ce guide, non opposable juridiquement, pourrait définir une
doctrine régionale :  préconisations  et  conseils  selon les  zones  (accessibilité  voirie,  réseau de poteaux
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incendies,  matériaux  de  construction…),  sans  imposer  d’applications  automatiques  (notamment  en
préconisant, dans les secteurs d’aléa fort, des analyses affinées), l’objectif principal poursuivi étant de
relever le niveau de sécurité des zones en calibrant une réponse opérationnelle. 
Ces cartes d’aléa pourront être utilisées comme une aide au diagnostic, dans le cadre :

• de l’urbanisme à minima pour la prise en compte des risques dans les documents d’urbanisme,
voire pour l'élaboration des PPRIF et pour l’examen des permis de construire; 

• de tout projet d’aménagement de l’espace ou de protection de milieux remarquables;
• de toute étude DFCI ou DPCI de type PLPI, PRMF....

Les fiches-actions se rapportant à II.1 :

FA II-1. Mieux appréhender l'aléa incendie de forêt

2. Détecter et agir rapidement  

Afin d'éviter la multiplication des départs de feux susceptibles de dégénérer, la tactique d'emploi des
moyens locaux et nationaux repose sur la mobilisation, le prépositionnement et l'occupation systématique
des espaces terrestres et aériens. 

Cette réponse opérationnelle est graduelle et proportionnée au risque d'incendie; elle vise le double
objectif suivant:

• dissuader et détecter, c'est la partie surveillance ;
• maîtriser les éclosions au stade initial, c'est la partie première intervention.

La surveillance, au delà de la détection à proprement parler, permet également d'assurer un recoupement
et une discrimination des appels reçus par les centres de traitement des alertes et de renseigner le CODIS
sur les caractéristiques et l'évolution du départ de feu. 
La première intervention sur feu naissant doit être la plus rapide possible. La stratégie actuelle et future
repose donc sur une recherche permanente de l'amélioration du délai d'intervention. 

II.2.1. Cadre général d'intervention & veille météorologique 

Les  actions  de  surveillance,  de  mobilisation  préventive  et  d'intervention  sont  placées  sous
l'autorité  opérationnelle  des  préfets  de  département  et  sont  organisées  dans  le  cadre  des  ordres
départementaux d'opérations feux de forêts. 

L'ensemble du dispositif opérationnel prévu à l'ordre départemental d'opérations feux de forêts est mis en
place sur le terrain pour une saison "habituelle" début juillet. 
Les perspectives de modifications climatiques potentielles pour la décennie à venir doivent conduire à un
dispositif de veille quant aux conditions météorologiques durant le mois de juin (indice de risque feux de
forêts Météo France) afin de déceler les situations critiques par avance. 
Si une tendance générale se dégageait sur l'avancement de la saison estivale à l'exemple de la Sardaigne
(mi juin),  une réflexion de l'ensemble des services  de prévention et  de lutte  contre  l'incendie (GTD,
UIISC) devrait s'organiser pour dégager de nouvelles solutions. 
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II.2.2. Surveillance

 ΙΙ.2.2.1 Surveillance fixe : vigies et points de guet

Du fait de la topographie très accidentée de la région corse, une couverture visuelle importante du
territoire par un réseau de vigies n'est pas envisageable. De plus, compte tenu du très fort pourcentage de
signalement des feux par le grand public (97% dû à la généralisation du téléphone portable), l'objectif de
complément d'équipement du territoire doit se limiter à une amélioration ponctuelle de la couverture dans
les milieux à fort enjeu (besoins identifiés dans les études PRMF). 

 ΙΙ.2.2.2 Patrouilles mobiles armées et non armées

Pendant  la  saison  estivale,  plusieurs  services  ou  organismes  réalisent  des  patrouilles  durant  la
journée sur des circuits validés, certains tous les jours, d'autres pendant les journées les plus à risque. Les
patrouilles sont réalisées à l'aide soit de véhicules légers équipés de seules radios, soit de véhicules légers
armés (500 à 800L), soit  de chevaux. On peut citer : les forestiers sapeurs des conseils généraux, l'Office
national  des forêts,  les SDIS, les réserves de sécurité  civile  (ex-comités  communaux feux de forêts),
Modules adaptés de surveillance (MAS)...

Un point important en matière de surveillance pour la détection des feux naissants concerne les feux de
foudre : suite à la série de grands feux de l'été 2003 résultant d'orages secs, les SDIS ont mis en place des
dispositifs de reconnaissance par hélicoptère des massifs forestiers concernés pour repérer et traiter au
plus vite les feux déclenchés par la foudre avant qu'ils ne prennent de l'ampleur. 
Les patrouilleurs terrestres (ONF...) sont également sensibilisés à la recherche des feux de foudre après
orages.

De façon évidente, la présence de patrouilles sur le terrain contribue également à dissuader d'éventuels
incendiaires  ou pyromanes  ainsi  qu'à  la  sensibilisation  des  personnes,  en lien  avec  l'objectif  1  (§ I :
« réduire le nombre de départs »).

II.2.3. Première intervention

 ΙΙ.2.3.1 dispositif de prépositionnement terrestre

Les moyens mobilisés dépendent des deux SDIS, des deux Conseils généraux (forestiers sapeurs) et
de l'Etat (unités de la Sécurité Civile). 

Le niveau de mobilisation par territoire des différents services dépend du niveau de risque déterminé
par  le  danger  météorologique  défini  quotidiennement  et  par  l'appréciation  locale  de  la  situation
opérationnelle et des zones d'éclosion des départs de feux, ce afin d'optimiser l'efficacité des moyens
disponibles.  Aussi,  compte  tenu  des  difficultés  de  déplacement  sur  le  territoire,  un  dispositif  de
prépositionnement des moyens terrestres est organisé dont le niveau de mobilisation dépend directement
du niveau de danger d'incendie de chacune des zones météorologiques définies par Météo France.

Les moyens positionnés sur le terrain assurent également une mission de surveillance (cf. § II.2.2.
« Surveillance »).
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 ΙΙ.2.3.2 Survol des secteurs sensibles par des avions de guet aérien armé (GAAR)

Pendant la saison estivale, le guet aérien armé (GAAR) est activé pour permettre la couverture des
zones classées en danger météorologique très sévère (TS). Pour une couverture complète de la Corse
(danger TS sur toutes les zones), il est habituellement constitué de deux Trackers et d'un Canadair. 

Chacun des deux SDIS mobilise également 1 ou 2 hélicoptère(s) bombardier(s) d'eau dont une des
missions est l'attaque de certains feux naissants. 

3. Protéger les milieux naturels  

La Corse, du fait de son continuum combustible, présente une propension élevée à la propagation
de grands incendies. On considère qu'elle constitue un massif unique. De ce fait, la probabilité d'un grand
feu traversant l'île d'une côte à l'autre n'est pas à exclure. 
Contrairement à une idée reçue, l'île a toujours été victime d'incendies de grande ampleur, y compris au
plus fort de l'occupation de l'espace rural par les activités humaines.
Ces  considérations  faites,  la  solution  préconisée  repose  sur  un  maillage  du  terrain,  visant  à
compartimenter l'espace combustible par des grands équipements débroussaillés de type Zones d'appui à
la lutte (ZAL), le cas échéant renforcés par des surfaces entretenues par l'agriculture et/ou la sylviculture,
stratégiquement situés pour favoriser la lutte et limiter la superficie brûlée. Les ZAL sont à ce jour le seul
type  d'équipement  qui  permette  une  réponse  opérationnelle  à  un  incendie  de  grande  ampleur,  son
efficacité reposant sur la présence de forces de lutte.  Depuis 1990, plusieurs retours d'expérience ont
validé ce point (cf cahier 2). 

D'autres infrastructures complètent le dispositif, notamment les pistes d'appui DFCI et les points d'eau.
Leurs caractéristiques sont détaillées dans un guide technique (cf. cahier 2).

Compte  tenu des  caractéristiques  de  propagation  des  incendies,  la  programmation  de  l'ensemble  des
infrastructures  d'aide  à  la  lutte  doit  être  réfléchie  à  l'échelle  d'un  sous  massif  dans  le  cadre  d'un
aménagement du territoire (planification). Leur réalisation s'accompagne d'une démarche de validation
opérationnelle  par étapes  et  de mise en place de servitudes (statut  juridique).  Une fois  réalisées,  ces
infrastructures doivent être validées, recensées et entretenues afin de garantir leur caractère opérationnel
dans la durée (pérennisation).  

Les  milieux  naturels  les  plus  remarquables  sont  identifiés  par  un  zonage  particulier :  Protection
rapprochée des massifs forestiers pour les massifs les plus prestigieux ; zones Natura 2000 pour les sites à
enjeu environnemental fort, etc. Ces territoires font l'objet d'une gestion qui doit intégrer, tant que faire se
peut, le risque d'incendie. 

II.3.1. Planifier, créer et entretenir les infrastructures

 ΙΙ.3.1.1 Planification des infrastructures

Cette  démarche  figurait  dans  le  premier  PPFENI  et  passait  par  la  mise  en  œuvre  de  plans
spécialisés: les Plans locaux de protection contre les incendies (PLPI) qui ont succédé aux PIDAF.
Ce  type  d'étude  spécialisée  vise,  après  analyse  des  diverses  données  et  contraintes  d'un  territoire,  à
l'équiper d'un réseau cohérent d'infrastructures de type ZAL, points d'eau et pistes pour préparer le terrain
à la lutte contre les feux  et plus particulièrement les grands incendies. Le PLPI ne représente qu'un des
aspects des mesures à prendre en matière de protection contre les incendies. Il ne traite notamment pas de
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la protection des zones urbanisées ou de protection rapprochée de massifs forestiers ; pour ce faire, il est
nécessaire  de  compléter  le  PLPI  par  la  mise  en  œuvre  d'autres  éléments  de  politique  tels  que  le
débroussaillement  des  constructions,  les  Plans  de  prévention  contre  les  risques  d'incendies  de  forêt
(PPRIF)  (cf.  §  II.4.1.  « II.4.1.  En  zones  urbanisées :  débroussailler  et  aménager »)  ou  les  études  de
Protection rapprochée de massifs forestiers (PRMF) (cf. § II.3.2. « protéger les milieux naturels les plus
remarquables »))

A ce jour,  4 PLPI restent  à  programmer,  5  sont en cours  d'étude et  13 sont  approuvés ou en cours
d'approbation.  Une  première  priorité  peut  être  affichée  :  programmer  les  études  manquantes  afin
d'achever rapidement la couverture du territoire et traiter au fur et à mesure de leur émergence les besoins
de révision des documents les plus anciens (en groupe de travail DFCI).

Par  ailleurs,  un  double  constat  peut  être  fait  après  examen  de  l'état  d'avancement  des  PLPI  et  des
remontées des élus :

• un faible taux de réalisation des infrastructures projetées, dû à une conjonction de raisons: délai de
concrétisation des actions d'animation,  faible capacité d'autofinancement des communes, autres
priorités  à  l'échelle  communale  ou  intercommunale,  manque  de  moyens  humains  (services
techniques) pour le montage de projets des petites communes... Ces points apparaissaient déjà au
premier PPFENI ;

• des difficultés pour les communautés de communes à agréger les différents PLPI qui la concernent
territorialement et à en dégager des priorités après synthèse.

Pour le premier point, des solutions portent leurs fruits : 
• implication des collectivités au cours du déroulement de l'étude,
• animation accrue (service des Conseils généraux, DDTM, animateurs locaux)
• mise  en  place  d’un  règlement  d’aide  DFCI  sur  la  Corse-du-Sud  permettant  la  délégation  de

maîtrise d'ouvrage des communes au département,
• affectation d'une partie du potentiel de travail des forestiers sapeurs au profit de la création de tout

ou partie d'ouvrages prévus aux PLPI.
Ces mesures doivent être maintenues voire étendues à d'autres territoires et éventuellement à d’autres
services afin qu'à terme tout PLPI fasse l'objet d'un suivi et d'une animation permanente. 

Enfin, la mise en place début 2013 de communautés de communes sur l'ensemble du territoire amène à
définir des éléments de politique spécifiques :

• démarcher  les  communautés  de  communes  pour  qu'elles  fassent  le  choix  de  prendre  la
compétence DFCI (non obligatoire) afin de favoriser à l'échelle de la micro région la mise en
œuvre d'ouvrages DFCI à finalité intercommunale ("le feu n'a pas de frontières");

• pratiquer  à  l'échelle  intercommunale  une  démarche  d'animation  pour  faciliter  le  choix  et  la
hiérarchisation des équipements prévus dans les divers PLPI concernant chaque communauté de
communes :  mise  en  place  d'une  cartographie  et  d'un  tableau  de  bord  propres  à  chaque
communauté  de  communes.  Il  sera  même  intéressant  pour  les  communautés  concernées
d'intégrer également les études PRMF afin de déboucher sur un document unique du territoire
administratif concerné, même si une répartition des rôles quant à la maîtrise d'ouvrage avec la
CTC sera à préciser dans le détail.

 ΙΙ.3.1.2 Création et statut des infrastructures

Depuis l'approbation du PPFENI, la création des diverses infrastructures prévues dans les PLPI et
PRMF existantes  a  permis  de  poursuivre  significativement  l'équipement  du  territoire.  Cependant,  le
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rythme initialement prévu n'a jamais pu être atteint, à savoir pour chaque année 30 dossiers d'ouvrages
PLPI et 6 dossiers  d'ouvrages PRMF, même si ces dernières années ont vu une amélioration.
Pour l'avenir, les deux voies choisies pour la création des infrastructures devraient être maintenues, à
savoir soit avec les forestiers sapeurs, soit avec des entreprises de travaux. Elles impliquent une pérennité
des modalités de financements (taux attractif) et la poursuite de l'implication des conseils généraux.
L'effort d'animation évoqué au paragraphe précédent, en ciblant les priorités définies dans les PLPI, doit
permettre d'atteindre un objectif d'environ 15 à 20 dossiers annuels d'ouvrages, ce qui représente moins
d'un dossier par PLPI ou par communauté de communes.

Le  constat  de  défauts  opérationnels  pour  certaines  réalisations  ou  de  carences  durables  (absence
d'hydrants sur certaines ZAL ouvertes par les forestiers sapeurs) a pu être fait. Il plaide pour la mise en
place d'une démarche de validation opérationnelle tout au long de la phase de création de l'infrastructure
(cahier des charges, suivi du GTD...).

Lors de la création notamment à l'entreprise, les dossiers devront s'attacher (pour les ZAL et pistes) à
élever  la  qualité  de  l'ouvrage  rendu  afin  de  diminuer  au  maximum  les  contraintes  pour  l'entretien,
notamment pour les ZAL en recherchant un maximum de surfaces mécanisables. 
La  végétalisation  des  parties  les  plus  favorables  (techniques  de  semis/sursemis,  mélange  d'espèces
couvrant bien le sol...) permettra également de diminuer les repousses arbustives et donc de limiter les
repasses  d'entretien.  Elle  favorisera  aussi  les  possibilités  d'utilisation  pastorale  des  ZAL,  améliorera
ponctuellement l'insertion paysagère et limitera l'érosion des premières années sur les fortes pentes.

En matière de création d'infrastructure, la garantie d'utilisation en contexte opérationnel passe par une
signalétique  adaptée.  Si  pour  les  nouveaux équipements  réalisés  à  l'entreprise,  elle  est  intégrée  à  la
création, il n'en est pas de même pour les ouvrages à réaliser par les forestiers sapeurs et surtout pour la
majorité des infrastructures existantes. Un effort significatif de mise en place de signalétique pour ceux ci
doit être dégagé.

Pour ce qui est du statut des équipements, le plan de traitement des ouvrages existants par la mise en
place de servitude à hauteur de 500 à 600 sur la durée du PPFENI s'est révélé trop ambitieux.
Pour les ouvrages nouveaux qui le nécessitent (sur foncier privé), la démarche systématique de mise en
place de servitude doit être maintenue, même si elle ne règle pas tous les problèmes.
Pour les  ouvrages   existants  opérationnels,  sur  foncier  privé,  la  démarche  de régularisation  doit  être
poursuivie, selon des modalités et un calendrier à préciser.
Pour les ZAL, il faut rappeler que la mise en place d'une servitude pour la piste d'appui génère une
servitude de débroussaillement de 100m d'emprise, mais n'autorise pas des travaux importants (clôtures...)
de mise  en valeur agricole.
Il est à souligner que la mise en place du statut juridique repose pour l'essentiel  sur les services des
DDTM, qui devront déterminer l'ampleur, la faisabilité et la priorité de cette mission.

 ΙΙ.3.1.3 Validation et recensement des infrastructures

La validation d'un ouvrage DFCI se fait selon les critères définis ci-avant (cf. § précédent). L'ensemble
des  infrastructures  DFCI  existantes  est  recensée  dans  une  base  de  données  SIG  départementale.
Cependant  des  lacunes  ou des  insuffisances  existent  et  il  y  a  lieu de  mettre  en place  une démarche
d'amélioration/rénovation portant sur les points suivants :

• révision des conventions interservices départementales sur la base du travail mené à l'échelle de la
zone  méditerranéenne  française,  avec  éventualité  d'élargissement  à  d'autres  services  que  les
premiers signataires;
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• résorption  du  passif  en  matière  de  données  complétant  les  éléments  existants  dans  ces  bases

(champs  manquants  à  renseigner)  et  mise  en  place  de nouvelles  couches  de données  si  elles
n'existent pas encore (ouvrages prévus...);

• procédure de validation  du contenu notamment  sur les  aspects  opérationnels  et  de partage de
l'information.

Une  fois  insérée  dans  la  base  de  données  et  validée  quant  à  la  fonctionnalité  opérationnelle,  une
infrastructure  a  le  qualificatif  d'équipement  DFCI  qui  justifie  sa  prise  en  compte  pour  l'entretien
nécessaire.

 ΙΙ.3.1.4 Pérennisation des infrastructures

La réalisation des infrastructures DFCI actuelles a pu se dérouler efficacement du fait non seulement
de  financements  disponibles  mais  aussi  grâce  à  la  garantie  d'un  entretien  pour  le  maintien  en  état
opérationnel  assuré  par  les  deux  services  des  forestiers  sapeurs  des  conseils  généraux.  Dans  leur
configuration actuelle,  le potentiel  de ces services permet  de pérenniser  le caractère opérationnel  des
ouvrages existants ainsi que de ceux qu'il sera possible de réaliser durant le PPFENI 2013-2022.
L'assurance de poursuite d'une telle politique est une nécessité préalable à l'engagement d'une démarche
généralisée d'animation pour favoriser l'émergence de nouveaux équipements.

Quelques points d'amélioration peuvent être évoqués tels que :
• la systématisation du travail interservices pour l'élaboration des programmes annuels d'entretien

des ouvrages DFCI par les forestiers sapeurs ;
• la poursuite d'une expertise plus fine du besoin d'entretien ouvrage par ouvrage afin d'utiliser le

strict nécessaire du potentiel forestiers sapeurs disponible pour favoriser avec le solde restant la
création d'équipements nouveaux ;

• la réflexion sur la contribution des activités agricoles et/ou sylvicoles sur les ouvrages de DFCI en
complémentarité avec l'action des forestiers sapeurs (cf. § suivant).

 ΙΙ.3.1.5 Renforcement de l'opérationnalité des ouvrages grâce aux activités agricoles et
sylvicoles

La Corse présente une continuité combustible très supérieure à celle d'autres régions françaises et
toute  activité  consommatrice  de  biomasse  arbustive  (maquis)  contribue  peu  ou  prou  à  une  moindre
combustibilité des milieux et donc à une diminution plus ou moins marquée de la puissance d'un incendie,
ainsi que l'ont démontré les retours d'expérience des incendies ayant concerné des grands secteurs cultivés
(Calenzana et Pieve en 2005, Ortolo en 2009). 
Cette diminution, en terme d'aide à la lutte contre les incendies, est intéressante si et seulement si elle est
suffisamment proche d'une infrastructure spécifique de type ZAL pour réduire la puissance du feu et les
risques de sautes et faciliter encore plus les opérations de lutte. Cette contribution est effective si l'activité
est contiguë à l'ouvrage et d'autant plus efficace que la fraction restante de biomasse est faible, l'idéal
étant une culture à sol nu ou travaillé (vigne, verger) ou irriguée.
La situation actuelle (cf. données plus précises dans le cahier 2, chapitre J) est la suivante : sur les 3313
ha de ZAL existantes en Corse début 2013, 192 agriculteurs déclarants RPG (soit 9.4% du total; RPG
2012) utilisent 1060 ha sur l'emprise de ces équipements (soit 32% de la surface totale) et 650 ha hors
RPG présentent des potentialités supplémentaires. Au total 52% de la surface des ZAL existantes présente
un intérêt agro-pastoral.

Émerge  donc  ainsi  l'idée  d'une  complémentarité  agriculture/DFCI  dès  lors  qu'il  y  a  superposition
géographique totale ou partielle entre un aménagement agricole et l'emprise d'un ouvrage débroussaillé au
titre  des  équipements  prévus  au  PPFENI..Cette  complémentarité   peut  également  concerner  certains
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peuplements forestiers sur ou en appui des mêmes ouvrages où des traitements sylvicoles spécifiques
seront appliqués. 
Les objectifs de la mise en place d'une telle démarche sont d'assurer ou d'alléger la charge d'entretien des
forestiers  sapeurs  sur  l'emprise  de ces  ouvrages  débroussaillés,  et  de  réduire  encore  la  puissance  de
l'incendie sur leurs limites (notion de zone de renfort).

Cette complémentarité doit respecter trois critères :
• diminution de la combustibilité du milieu (biomasse et nature culture) avec des caractéristiques

plus ou moins exigeantes selon que l'on est sur l'emprise de l’ouvrage débroussaillé ou en renfort ;
• contiguïté de la zone de renfort avec le bord de l’ouvrage débroussaillé;
• confortement  de  l'opérationnalité  de  l'équipement  (diminution  de  la  puissance  de  l'incendie

impactant...).

La complémentarité  agriculture-sylviculture/DFCI génère des possibles  moins  values  ou difficultés  et
contraintes  supplémentaires  quant à  l'exploitation  habituelle  du fonds concerné;  celles  ci  doivent être
expertisées  et  prises  en  compte  afin  que  l'agriculteur  ou  sylviculteur  concerné  trouve un avantage  à
s'impliquer  dans  une  démarche  d'intérêt  général.  Le  cadre  des  Mesures  agri-environnementales
territorialisées (MAEt) peut s'avérer propice à une telle démarche, sans exclure pour autant d'autres types
d'aides pour faciliter l'exploitation de ces surfaces.

Pour le volet sylviculture plus particulièrement, le travail d'expertise sur les traitements sylvicoles et leur
surcoût ainsi que sur les possibles pertes ou différés de production,  repose sur une réflexion à mener par
le groupe de travail sylviculture mis en place à l'occasion de la révision du PPFENI.

Deux  points  importants  sont  à  souligner  pour  arriver  à  un  développement  significatif  d'une  telle
complémentarité agriculture-sylviculture/DFCI:

• le besoin d'une animation localisée forte relevant des organismes agricoles et forestiers en place ;
• la nécessaire maîtrise du foncier pour la réalisation des travaux d'équipements indispensables à la

mise en valeur des terrains concernés.

Pour cet  aspect  foncier,  il  existe  divers  dispositifs  dans certains  codes et  réglementations  mais  il  est
opportun de signaler la possibilité offerte par l'article L.133-8 du Code forestier à savoir l'implantation de
coupures agricoles nécessaires au cloisonnement des massifs. Une étude sur les possibilités d'application
de cet article doit être envisagée dans le cadre du présent PPFENI, dans la perspective de localiser ces
coupures  en  accompagnement  des  zones  d'appui  à  la  lutte  (ZAL)  prévues  dans  les  PLPI  et  PRMF
approuvés.

II.3.2. Protéger les milieux naturels les plus remarquables

 ΙΙ.3.2.1 Politique générale

34% de la superficie  de la  Corse est  inscrit  à l'inventaire  des ZNIEFF, ce qui traduit  la valeur
environnementale importante de ce territoire. 

Comme il n'est pas envisageable de le protéger de l'incendie  en intégralité, il apparaît nécessaire de
poser un diagnostic visant à :

• évaluer  pour  chaque  entité  ou  structure  environnementale  (ZSC,  réserve...)  son  degré  de
sensibilité  par  l'analyse  de  l'aléa  incendie  (fréquence  et  intensité)   et  de  la  résilience  des
milieux naturels et des formations concernés ;

• déterminer les solutions et protections possibles. 
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Cette démarche est d'abord menée à l'occasion des études DFCI spécifiques telles que PLPI et PRMF où
les données environnementales sont prises en compte dans l'analyse du territoire concerné.
Elle devrait aussi être conduite à l'occasion de l'élaboration de documents de gestion d’espaces naturels
remarquables.  Le  donneur  d’ordre  devra  être  sensibilisé  à  cette  problématique  et  le  chargé  d’études
sollicitera les groupes de travail DFCI départementaux et s’appuiera sur ses capacités d'expertise.

 ΙΙ.3.2.2 Protection rapprochée de massif forestier (PRMF)

La politique de Protection rapprochée de massif forestier a été affirmée dans le PPFENI 2006-2012
qui a précisé une liste de 21 sites majeurs dont l'étude était ou devait être conduite.

 Pour chaque site, les objectifs de l'étude sont :

• Gérer la sécurité du public présent dans ces massifs (DPCI) ;
• Aménager des milieux forestiers remarquables dans des conditions topographiques difficiles

pour réduire les surfaces parcourues à l'aide d'équipements de type ZAL, points d'eau, pistes,
coupures actives, Layons débroussaillés par anticipation (LAFT ; servant d'appui à la mise en
œuvre d'une opération de « feu tactique »)... ;

• Imaginer  des  modes  de  gestion  des  peuplements  forestiers  permettant  de  minimiser  les
dommages possibles (mise en autorésistance).

A ce jour, la totalité des études prévues a été réalisée ou programmée, et deux sites (FT Stella et Pinia)
ont été rajoutés. La majorité  des massifs  forestiers  d'importance patrimoniale  est  donc couverte et  le
besoin de nouvelles études apparaît limité. 
Dans le détail, 18 études sont approuvées ou en phase d'approbation, deux sont en cours d'étude et trois
démarrent en 2013.

Pour les massifs dont l'étude est validée depuis plus de 5 ans, des besoins ponctuels de révision peuvent
apparaître notamment si le contexte de Défense des personnes contre l'incendie (DPCI) évolue dans le
temps : ils seront traités, dans le cadre des GTD, au fur et à mesure de l'émergence des besoins.

Pour toutes les études validées, le constat assez général peut être fait d'un avancement très hétérogène
dans la réalisation des infrastructures prévues et la mise en œuvre des mesures dédiées. 
Aussi, le besoin de la mise en place ou de l'accroissement d'une animation pour chaque massif apparaît. Si
le renforcement du rôle de la CTC, maître d'ouvrage principal pour les infrastructures sur ces massifs, ne
dépend que de sa volonté, la dynamisation des mesures de DPCI passe en revanche par une démarche
spécifique  auprès  des  élus  locaux  -  responsables  de  la  sécurité  -  et  auprès  des  responsables  des
nombreuses activités de pleine nature localisées dans ces sites. 

Pour la plupart des études PRMF, il est rappelé le besoin de mise en œuvre et de développement à une
échelle  significative  (dizaines  voire  centaines  d'hectares)  d'outils  tels  que le  brûlage dirigé  en milieu
forestier et le sylvopastoralisme, dans un cadre technique et réglementaire précis.

Enfin, une contribution importante à la DPCI repose sur une signalétique spécifique du risque d'incendie
actualisée quotidiennement, traduisant la situation météorologique et le contexte opérationnel (fermeture
de massif). Au départ mise en œuvre sur les secteurs PRMF, cette signalétique a vocation à se pérenniser
sur les sites actuels et à se généraliser à d'autres sites ou secteurs à forte fréquentation humaine et par le
biais d'autres vecteurs que les panneaux.  

[→ Projet approuvé en Comité de suivi du 24 avril 2013 pour consultation ←] 23/82



   Cahier 1 PPFENI 2013-2022
 ΙΙ.3.2.3  Prise en compte du risque incendie dans la gestion forestière

La sylviculture en zone méditerranéenne et donc en Corse doit intégrer la contrainte de l'incendie
dans tous les actes de sa gestion courante.  On peut parler de « sylviculture préventive », à savoir  un
ensemble  de  règles  à  inclure  dans  la  sylviculture  générale,  dont  la  finalité  est  la  réduction  de  la
combustibilité des structures végétales afin de rendre les peuplements forestiers capables de résister à
certains incendies (homéostasie1) et de se reconstituer rapidement (résilience).
De même que pour l'appui opérationnel aux ouvrages, un travail d'expertise conséquent sur les traitements
sylvicoles adaptés doit faire appel à la réflexion du groupe de travail sylviculture mis en place à l'occasion
de la révision du PPFENI. 
La place du sylvopastoralisme doit être également précisée dans une réflexion conjointe des organismes
forestiers et agricoles.

L'objectif au final est d'aboutir à un guide de conseils et bonnes pratiques qui devra être diffusé et faire
l'objet d'une animation pour être mis en oeuvre par les propriétaires et gestionnaires forestiers.

Les fiches-actions se rapportant à II.3 :

FA II-2. Terminer et réviser les études de plannification (PLPI et PRMF)

FA II-3. Poursuivre la création des infrastructures d'aide à la lutte prévus dans les PLPI et les PRMF

FA II-4. Compléter et alimenter la base SIG des ouvrages DFCI

FA II-5. Pérenniser les ouvrages DFCI

FA II-6.
Contribuer par des pratiques agricoles 

à l'opérationnalité des ouvrages de DFCI débroussaillés

FA II-7.
Définir et mettre en œuvre une sylviculture
sur et aux alentours des zones prioritaires

FA II-8. Améliorer la prise en compte du risque d'incendie dans la gestion forestière 

4. protéger les personnes, les biens et les activités économiques et  
sociales

Le constat  fait  dans le  premier  PPFENI est  encore d'actualité :  les forces des services de lutte
restent  accaparées  prioritairement  par  la  protection  des  constructions  non débroussaillées  et  souvent
situées  dans  des  secteurs  littoraux  à  urbanisation  diffuse  (le  grand  feu  de  Peri  en  2009  en  est

1 Ici équivalent à « autorésistance ». L'autorésistance correspond à « la capacité d'un peuplement forestier de préserver tout ou
partie de son capital arboré sur pied lors du passage d'un front de feu » ; à ne pas confondre avec la mise en auto-résistance
qui est quant à elle « une des méthodes utilisées pour atteindre l'autorésistance » (tel que le débroussaillement ou le brûlage
dirigé), l'autre méthode étant les interventions sylvicoles (telles que l'application d'un traitement sylvicole approprié). 

La mise en autorésistance est traitée au II-3.2.3. Pour des définitions plus précises, il est possible de se reporter à la
page 92 du tome 2 du document « Life » (contribution à la gestion des peuplements de pin laricio...) : chapitre II-2-1.
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l'illustration). La bonne application du débroussaillement réglementaire permet pourtant aux villages de
s'assurer une auto-protection efficace. 
Dans les terres, les services de lutte doivent également tenir compte de la présence de public sur les
sentiers de randonnées et/ou d'équipements technologiques (éoliennes, parcs photovoltaïques, etc.) 

Afin de pouvoir consacrer davantage de moyens à la défense des espaces naturels, et en particulier à la
lutte contre les grands feux sur les zones d’appui à la lutte (ZAL), il convient donc 

• de ne pas aggraver la situation actuelle en matière d'urbanisation et d'obtenir une amélioration
généralisée de l'état débroussaillé autour des constructions ;

• de raisonner les activités en milieu naturel ;
• de veiller à ce que toute activité ou infrastructure se situant en milieu rural ou naturel intégre dès

le départ l'aléa incendie.

II.4.1. En zones urbanisées : débroussailler et aménager

 ΙΙ.4.1.1 Animation et contrôle du débroussaillement réglementaire 

Afin d’aider les communes à faire appliquer le débroussaillement réglementaire, le PPFENI avait
prévu  la  création  d’un  service  d’animateurs,  chargé  d’une  action  forte  d’animation  auprès  des
responsables communaux et des propriétaires de terrains. 
Dans ce cadre, un service d’animateurs de débroussaillement (au nombre de 9 aujourd’hui) a été mis en
place au sein de l’Office de l’Environnement  de la  Corse dès 2006, avec l’aide  de financements  du
Conservatoire de la Forêt Méditerranéenne. Le déroulement de l’action des animateurs et le lien avec les
services  chargés  de  la  verbalisation  (DDTM  –  ONF)  apparaît  satisfaisant,  grâce  notamment  aux
rencontres inter-services régulières et à la définition d’un cadre d’action commun. 
Compte tenu de ce bilan jugé positif et de l'intérêt des maires, l’OEC entend poursuivre son action.

Par ailleurs, les animateurs OEC souhaitent repasser sur les communes déjà traitées afin de maintenir une
certaine  pression sur  les propriétaires.  Il  est  proposé préalablement  d’effectuer  une expertise  (bureau
d’études indépendant) sur l’impact des actions d’animation ; en fonction des résultats obtenus, les suites à
donner pourront être calibrées : nécessité de « piqûres de rappel » (par les animateurs, les communes, les
communautés  de  communes),  redéfinition  de  la  procédure  d’animation,  mise  en  œuvre  de  nouvelles
campagnes de verbalisation… 

Est également réaffirmée la nécessité de contrôles à l’issue de la phase d’animation de manière à ne pas
laisser s'installer une impunité pour les récalcitrants qui peuvent générer un risque pour l'ensemble des
autres  propriétaires.  Réglementairement,  sont  compétents  pour  contrôler  les  obligations  de
débroussaillement les services de l’État, les gardes champêtres ainsi que la police municipale. 
S'il  paraît nécessaire de maintenir  le potentiel des services de l'État,  il  faut également, dans ce cadre,
impliquer davantage les communes ou les intercommunalités.

 ΙΙ.4.1.2 Réalisation des travaux de débroussaillement

La création d’un fonds de financement du débroussaillement pour aider les communes engageant
des procédures réglementaires (débroussaillement d’office notamment) n'a pas eu lieu, aucune collectivité
n'ayant  souhaité en assurer la gestion. En revanche l'assistance pour l'exécution des travaux pour des
propriétaires motivés mais peu disponibles (résidence à l'extérieur et présence en Corse durant les seules
vacances) et la recherche d'économies d'échelle par regroupement des besoins sont une réelle demande. 
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En Corse du Sud, une commune effectue les travaux, via un employé communal,  sur l’ensemble des
obligations de son territoire,  et récupère ensuite les fonds engagés auprès des propriétaires concernés.
Cependant le maire a parfois des difficultés à les récupérer. 
Cette idée mérite toutefois d’être expertisée et expérimentée. L’article L131-14 du code forestier prévoit
en effet que «Les communes, leurs groupements et les syndicats mixtes ont la faculté d’effectuer ou de
faire effectuer, à la demande des propriétaires, les actions de débroussaillement et de maintien en état
débroussaillé prescrites en application des articles L. 131-18, L. 134-5 et L. 134-6».
Les associations d'élus doivent être associées à cette démarche.

 ΙΙ.4.1.3 Évolutions de la réglementation du débroussaillement

Le PPFENI 2006-12 fixait  comme  objectif,  dans  sa  fiche-action  n°20,  de  « lever  les  obstacles
juridiques et fonciers pour une simplification de l’application de la réglementation du débroussaillement
autour des habitations ». Un document avait ainsi été élaboré, en groupe de travail piloté par l’OEC, en
juillet 2007 : «propositions pour une simplification de la réglementation en Corse».

Parallèlement, le Code forestier a fait l’objet de modifications applicables depuis le 1er juillet 2012, qui
facilitent  un  certain  nombre  de  procédures.  Cependant,  des  problèmes  demeurent  notamment  pour
l’application du débroussaillement en cas de superposition d’obligations. Il est ainsi proposé d’actualiser
le rapport de 2007, en prenant en compte les récentes évolutions du code forestier. 

Les associations des maires devront être associées à cette démarche. 
Si, à l’issue de ce travail,  le besoin d’une évolution complémentaire est validé, cette demande sera portée
auprès de l'Assemblée de Corse.

 ΙΙ.4.1.4 Adapter les formes d'urbanisation pour intégrer le risque

Les deux dossiers départementaux des risques majeurs (DDRM) considèrent que la totalité des 360
communes corses sont concernées par le risque feux de forêts, compte tenu de la quasi continuité du
couvert combustible. Or, jusqu'à présent, l'urbanisation n'a que très peu intégré ce risque. 

Prendre en compte le risque d'incendie de forêts revient essentiellement à:

• éviter la création de nouvelles habitations dans les secteurs où le risque est très fort;
• limiter  la  dispersion  des  constructions  ("mitage")  qui  augmente  les  besoins  en

engins de lutte et complexifie leur mission de défense des enjeux;
• assurer la défendabilité des constructions existantes et futures, par autoprotection

(débroussaillement  et  règles  de  construction)  et  aménagement  facilitant  l'intervention  des
services de lutte (proximité d'une voirie et d'une réserve d'eau aux normes).

D’un point de vue réglementaire, l’État a une obligation de communiquer les risques dès lors qu’ils sont
connus  et  de  vérifier  la  prise  en  compte  du  risque  incendie  de  forêt  dans  les  PLU  à  travers  deux
contrôles : le contrôle préalable (article L121-3 du code de l’urbanisme) et le contrôle de légalité (articles
R111-2 et 5 du code de l’urbanisme). Il peut également prescrire des plans de prévention des risques
d'incendie de forêts (PPRIF) sur les communes jugées les plus à risque. La démarche préconisée sera
double :

• terminer la couverture des communes nécessitant un PPRIF;
• renforcer  ou  mettre  en  œuvre  des  actions  de  contrôle  et  d'appui/conseil  en  matière

d'élaboration de documents d'urbanisme (PLU, carte communale...) afin de garantir la prise en
compte du risque d'incendie tant au niveau du zonage qu'en terme de préconisations dans le
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règlement du document. La diffusion des cartes d'aléa (cf. § II.1) permettra dans cette optique
de porter à la connaissance des décideurs locaux les données indispensables pour l'élaboration
du document d'urbanisme.

Enfin, certaines zones urbanisées de communes présentent des déficiences en termes d'équipements de
défense contre l'incendie (poteaux incendie, points noirs de desserte interne...). Une démarche d'expertise
et de conseil pourra être menée au cas par cas par les groupes de travail DFCI départementaux.

II.4.2. Protéger les personnes en milieu naturel

Le PPFENI 2006-12 soulignait  l'attractivité de la Corse pour la pratique de la randonnée et des
activités sportives ou de loisirs en pleine nature et rappelait le contexte à risque important durant la saison
estivale.

 Ce diagnostic reste d'actualité et s'est même accentué de manière importante du fait d'une pratique
toujours plus nombreuse et de la multiplication des sites et sentiers à l'initiative des collectivités locales.
Toutes les études PRMF qui se sont déroulées depuis 2005 l'ont mis en relief.

Les préconisations du PPFENI reposaient sur les principes suivants :
• limitation de la présence de personnes en forêt en cas de danger important d'incendie pouvant aller

jusqu'à une interdiction, limitée dans le temps et dans l'espace;
• régulation des flux touristiques (balisage sentiers, plan d'évacuation...);
• création d'ouvrages préparant à l'évacuation des personnes;
• sensibilisation et responsabilisation des usagers de ces espaces au risque.

Si des réalisations importantes ont pu être mises en œuvre (carte du risque d'incendie sur site Internet,
signalétique du risque dans certains massifs forestiers...), les constats suivants ont pu aussi être faits :

• difficultés à réaliser les fermetures de massif en risque extrême;
• déficit  d'information  et  de  sensibilisation  auprès  des  gestionnaires  de  sites  d'activités,  des

professionnels et des maires;
• questionnement  sur  la  possibilité  de  garantir  par  des  équipements  ou  travaux  la  sécurité  des

personnes en milieu naturel en contexte de risque important d'incendie;
• méconnaissance des SDIS de la présence des activités et sentiers concernés par un incendie.

Il ressort de ces constats qu’en préalable à l’ensemble des mesures qui pourront être mises en place, une
connaissance fine de la problématique est nécessaire. Ainsi, il sera recherché une mise en commun des
informations  cartographiques  disponibles  au  niveau  régional  afin  d’élaborer  une  base  de  données
exhaustive des sites de pratiques.

Par ailleurs, ceux-ci devront être traités différemment en terme de gestion du risque incendie de forêt
selon  le  type  d’activités  de  pleine  nature:  activités  linéaires  (sentiers  et  itinéraires  de  randonnée)  et
activités ponctuelles (sites d’escalade, canyoning, parcours acrobatique, via ferrata…) :

- Pour ce qui est  des linéaires,  il  est acté  qu’aucun aménagement  n’est susceptible  d’assurer la
sécurité  d’un randonneur  vis-à-vis  d’un incendie  de  l’espace  naturel,  les  seules  préconisations  en  la
matière sont liées à la gestion des flux :

• Information sur le risque quotidien d'incendie (signalétique, communication média, affichage sur
Internet…)

• Fermeture  préventive  des  massifs  et  sentiers  en  fonction  du niveau de  risque,  sur  la  base de
procédures préalablement définies en inter-services pour garantir une mise en œuvre efficace des
interdiction sur le terrain.
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• Signalétique directionnelle.

- Pour ce qui est des ponctuels, il est proposé que ces sites fassent l’objet d’études spécifiques qui
doivent notamment conduire à définir :

• les  modalités  de  gestion  des  accès  aux  sites  dont  l’objectif  sera  de  garantir  que  les  voies  y
accédant  demeurent  libres  en  créant  des  zones  de  parkings  spécifiquement  aménagées,
débroussaillées et disposant de réserves en eau ;

• les plans d’organisation des secours tels que rendus obligatoires par le Code du sport; 
• la  mise  en  place  d’une  signalétique  d’information  du  risque  telle  que  découlant  du  plan

d’organisation des secours.

Par  ailleurs,  pour  l’ensemble  des  activités  de  pleine  nature,  une  réflexion  devra  être  menée  sur  la
définition des conduites à tenir en cas d’incendie et les modalités de diffusion de cette doctrine (quel
public ? comment ?).

Une possibilité importante de prise en compte du risque d'incendie dans le cadre des activités de pleine
nature est apparue avec la mise en place, en cours ou à venir, des Commissions départementales des
espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature (CDESI). Cette structure, pilotée par les Conseils
généraux, qui concourt notamment à l'élaboration du plan départemental des espaces, sites et itinéraires
relatifs aux sports de nature, doit également émettre un avis sur le Plan départemental des itinéraires de
promenade et de randonnées (PDIPR). Elle peut donc représenter un lien pertinent entre les gestionnaires
du risque incendie et les gestionnaires des activités de pleine nature.
Il est donc proposé que chaque groupe départemental DFCI puisse siéger au sein du collège III de la
commission, pour assurer ce lien et y promouvoir les actions nécessaires à la prise en compte du risque
incendie.  

II.4.3. Activités économiques et sociales et intégration du risque d'incendie 

 ΙΙ.4.3.1 Activités agricoles

Si l'on a vu que dans certaines  situations,  l'activité agricole pouvait  conforter les équipements
d'aide à la lutte contre l'incendie, dans la majorité des cas elle représente un enjeu vulnérable face aux
feux. Les cas d'indemnisations d'exploitations agricoles fortement endommagées après incendie peuvent
en attester (Rocca 1982, Calenzana et Pieve 2005, Ortolo 2009). Même s'il est très difficile de mettre hors
feu  des  terrains  agricoles  qui  ne  sont  ni  cultivés  à  sol  nu  ni  irrigués,  un  certain  nombre  de
recommandations et  bonnes pratiques  peuvent être formulées  et  mises  en œuvre.  De telles réflexions
avaient  conduit  en  2006  à  l'élaboration  de  certaines  mesures  MAEt  destinées  à  limiter  les  dégâts
potentiels d'un grand incendie sur des zones agricoles. La proposition d'un guide de bonnes pratiques peut
être envisagée, à l'initiative du GTI Agri-DFCI. La démarche reste à un niveau individuel. En revanche, si
des Zones agricoles protégées (ZAP ; code rural, art. L. 112-2 et R. 112-1-4 et s.) sont mises en place, une
réflexion sur la protection à une échelle plus collective peut être envisagée. 

 ΙΙ.4.3.2 Équipements en milieu rural ou naturel

Les équipements et infrastructures installés en milieu rural doivent intégrer dès leur conception
l'aléa incendie et la possibilité d'être soumis à un grand incendie. Si, pour un certain nombre d'entre eux,
une réglementation spécifique traite ce problème, d'autres notamment liés aux nouvelles technologies ne
sont soumis à aucune préconisation. Le cas des parcs photovoltaïques peut être cité, qui a débouché sur
une réflexion particulière d'abord des SDIS puis des GTD, qu'il faut veiller à faire aboutir.
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Les fiches-actions se rapportant à II.4 :

FA II-9. Faciliter l'application du débroussaillement réglementaire 

FA II-10. Défense des personnes contre l'incendie en milieu naturel 

5. Reconstituer après incendie  

Certains sinistres peuvent provoquer des dégâts importants sur le milieu naturel et avoir un fort
impact économique, environnemental ou social, tels que ceux de Zonza (1990), Vivario-Ghisoni (2000),
Restonica (2000), Tartagine (2003), Calenzana (2005), Ortolo, Peri et Aullène (2009), etc …
En fonction des dégâts de l’incendie et des enjeux et contraintes qui s’exercent sur les secteurs incendiés,
des opérations peuvent être engagées pour limiter les risques de l'après incendie pour les biens et les
personnes et reconstituer les milieux naturels incendiés. 

Dans un souci de clarté, ces mesures et interventions sont listées ici dans l’ordre chronologique.

II.5.1. Mesures immédiates

Ces dispositions sont à prendre juste après l’incendie, sans étude préalable.
• Routes, chemins, sentiers traversant un massif forestier brûlé : Interdiction de circulation 

temporaire (tant que la sécurisation n’est pas maîtrisée);
• Cours d’eau : hiérarchisation des cours d’eau jouant un rôle significatif dans les phénomènes 

de crues pouvant mettre en danger directement les personnes et les biens et évaluation des 
embâcles constitués et à venir sur les seuls cours d’eau prioritaires;

• Prises d’eau : évaluation des modifications possibles de la qualité des eaux (minéralisation, 
turbidité) sur les réseaux d’eau potable et intervention auprès des distributeurs d’eau potable 
en cas de risque sanitaire pour les personnes.

II.5.2. Mesures et interventions rapides

Ces dispositions sont à prendre dans les jours ou les quelques mois qui suivent l’incendie. 
Pour la réalisation des travaux de mise en sécurité, un arrêté de péril peut être pris permettant de se

passer de l'accord des propriétaires concernés. Enfin, le choix d'un maître d'ouvrage unique facilitera leur
exécution.

• Routes,  chemins,  sentiers  traversant  un massif  forestier  brûlé :  évaluation et  marquage des
arbres dangereux en fonction du risque évalué et des priorités d’utilisation ; travaux de mise en
sécurité.

• Cours d’eau :   évaluation des embâcles  constitués et  à venir  sur le reste des cours d’eau ;
élimination des embâcles présentant des risques pour les personnes et les biens.

• Crues torrentielles, éboulements, glissements de terrain :   expertise en cas de risque direct sur
les habitations et dans les secteurs déjà fortement instables, travaux de mise en sécurité dans
les secteurs présentant des risques pour les personnes et les biens.

• Reconstitution du massif :
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Elaboration  d'une  étude  de  reconstitution  du  milieu  qui  veillera  à  intégrer  les  points
suivants:
- définition  d'un  programme  d'intervention,  y  compris  les  entretiens  futurs

indispensables;
- prise en compte des besoins d’aménagements DFCI;
- traitement des arbres calcinés sur certains secteurs;
- recépage de feuillus;
- accompagnement de la régénération naturelle;
- reboisement...

• Exploitation des bois brûlés : valoriser dans la mesure du possible le maximum des arbres
tués;   

• Communication :  il  est  important  de communiquer  autour  de  la  forêt,  de l'incendie  et  des
travaux le plus tôt possible après le sinistre. Les campagnes d'information et de sensibilisation
doivent faire comprendre les priorités et donner les informations techniques compréhensibles
permettant de justifier une intervention ou une non intervention (cf. § III.2).  

II.5.3. Mesures et interventions à planifier

Ces  opérations  sont  à  réaliser  dans  les  mois  où  les  années  qui  suivent,  en  fonction  d’une
planification adéquate (souvent en lien avec l’étude de reconstitution).

• Travaux de reconstitution    
• Limitation de l’utilisation du massif forestier brûlé : fréquentation du public, chasse, 

pâturage...   

Les fiches-actions se rapportant à II.5 :
FA II-11. Gérer après l'incendie
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III. OBJECTIF 3 : COMPRENDRE,
COMMUNIQUER ET ORGANISER

La politique  de  protection  contre  les  incendies  en  Corse  est  ambitieuse  et  a  montré  de  bons
résultats sur la période 2006-12. Sa mise en œuvre reste cependant le fait quasi exclusif des services
opérationnels régionaux ou départementaux, fondée essentiellement sur la base de l'expérience de terrain. 

Cela pose plusieurs questions ; celle par exemple de l'apport des connaissances scientifiques au dispositif
de  protection  et  même  de  lutte  contre  l'incendie.  La  responsabilité  des  communes  ou  des
intercommunalités en matière de gestion du risque en est une autre.  Au delà, la protection contre les
incendies  concerne  chaque citoyen,  insulaires  comme touristes,  de fait  acteurs  de la  prévention.   Ce
chapitre vise à optimiser l'efficacité des objectifs opérationnels 1 et 2 grâce à l'acquisition et au transfert
du savoir et de l'information. Ses actions consisteront donc à :

• Développer  la  connaissance  du  phénomène  incendie  grâce  à  l'expérience  de  terrain  et  à  la
recherche scientifique ;

• Sensibiliser et informer, pour les responsabiliser, les publics concernés par le risque d'incendie ;

• Mieux accompagner les élus et décideurs publics en charge de la prévention contre les risques ;

et enfin :

• Assurer la cohérence des politiques entre elles et améliorer la coordination régionale.

1. Mieux connaître le phénomène incendie  

La mise en œuvre d'actions du PPFENI 2006-2012 a été l'occasion de poursuivre les démarches
d'amélioration de la connaissance du phénomène incendie, notamment à l'occasion des échanges au sein
des réseaux existants, de programmes de recherche français et européens et d’événements exceptionnels
tels que les grands feux 2009.

La démarche proposée pour le PPFENI 2013-2022 vise à poursuivre et développer les axes stratégiques
identifiés,  en définissant et  précisant  l'interaction nécessaire entre  la sphère opérationnelle  (acteurs  et
services de prévention, prévision et lutte) et les organismes de recherche :

• retour d'expérience sur les incendies;
• échange dans le cadre de réseaux;
• développement de la recherche scientifique et de l'expérimentation.

III.1.1.Retour d'expérience sur les incendies

La pratique du retour d'expérience est systématisée dans les deux départements (cellule Pyroscope
en  Corse-du-Sud)  notamment  pour  les  événements  du  type  grand  feu  et  a  permis  d'améliorer  les
prescriptions, recommandations et caractéristiques techniques en permanence.

Elle doit être maintenue pour ce type d’événements et développée pour des événements moins  impactants
mais  concernant  des  situations  opérationnelles  préoccupantes  (ex:  proximité  d'habitations...)  ou  des
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milieux jugés importants (ex: peuplements forestiers, pour juger de l’impact des modalités de gestion
sylvicoles sur la propagation des feux...). 
En particulier, la collecte de renseignements prévus dans Prométhée sur les premiers temps de l'incendie
et sur l'utilisation d'infrastructures reste d'actualité.

L'analyse détaillée du comportement du feu dans les milieux arborés est une nécessité afin de dégager les
données utiles à l'élaboration des réponses des chercheurs pour les opérationnels (cf. § III.1.3.2). 

III.1.2.Échanges dans le cadre des réseaux existants et futurs, nationaux et internationaux

Le souci de ne pas se couper de la réflexion d'autres praticiens de terrain en matière de protection
contre l’incendie justifie le besoin de participer activement et régulièrement aux divers réseaux mis en
place au niveau national sur la zone méditerranéenne (brûlage dirigé, coupures de combustible...).
Les  scientifiques  de  l’université  de Corse (UMR CNRS Sciences  Pour  l’Environnement  6134) et  de
l’INRA  de  Corse  travaillant  depuis  plusieurs  années  sur  la  thématique  des  incendies  de  végétation
exposent leurs travaux de recherche et prennent connaissance des dernières avancées de la science en
matière de feux lors de colloques ou séminaires internationaux. Parmi ceux ci, on retiendra l'International
Conference on Forest  Fire Research (tous les 4 ans à Coïmbra)  exclusivement  sur la thématique des
incendies  de  végétation  dont  les  participants  sont  à  la  fois  des  scientifiques  mais  également  des
opérationnels (le plus souvent des gestionnaires forestiers). 

En France, existe une communauté très active en matière de recherche sur les incendies structurée au sein
d’un groupe de recherches GDR (GDR feux de compartiments et de végétation, n° 2864) qui se réunit
deux fois par an, en présence d’industriels et de membres de laboratoires comme le CSTB, le CEREN, le
LNE… Ces  réunions  permettent  de  présenter  les  travaux  des  scientifiques  mais  également  de  faire
remonter des problématiques opérationnelles.

La présence de représentants de la sphère opérationnelle à ces conférences et séminaires sur le thème des
incendies de forêts est souhaitable. De la même façon, la présence des chercheurs au sein des réunions des
réseaux des praticiens  doit  être  encouragée.  Il  faut donc créer  dans le PPFENI 2013-2022 une veille
scientifique et opérationnelle afin de partager les informations sur les dernières avancées de la recherche
et porter à la connaissance des scientifiques les problématiques opérationnelles.

La participation d’une délégation du GTI composée d’opérationnels et de scientifiques à une conférence
tous les 4 ans (comme la conférence de Coïmbra) et la participation de chercheurs à une réunion des
réseaux de praticiens tous les ans sont un objectif jugé nécessaire.

III.1.3. Développement de la recherche scientifique et de l'expérimentation

 ΙΙΙ.1.3.1 Ancrer la recherche menée en Corse dans le PPFENI

L’interaction entre les scientifiques et la sphère opérationnelle peut globalement s’organiser autour
de deux types de problématiques. Il convient de distinguer d’une part les problématiques de terrain pour
lesquelles des outils permettant d’apporter des réponses existent et d’autre part celles pour lesquelles de
véritables actions de recherches doivent être conduites. 
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- Dans le premier cas, les chercheurs peuvent prêter assistance aux opérationnels afin de tester avec eux
des outils existants et voir s’ils répondent à leurs questions : transfert de connaissances et d’expertise
scientifique. 
- Dans le second cas, il faut définir de manière concertée des actions de recherche dédiées pour lesquelles
les opérationnels prêteront assistance aux chercheurs : recherche.

Dans les deux cas, il convient de définir clairement les relations entre les opérationnels et les chercheurs
et de mettre en œuvre une stratégie de travail fondée sur deux propositions :

• mise en place d'une structure d’échange entre scientifiques et opérationnels – un GTI
restreint  « recherche »  -  pour  faire  remonter  les  problématiques  opérationnelles,  définir  les
thématiques prioritaires pour les opérationnels, répondre aux appels à projets de recherche, préparer
les réunions de diffusion scientifique... 

• organisation  d'une  rencontre  annuelle  entre  scientifiques  et  opérationnels  pour
permettre :

 d’informer  les  acteurs  de  terrain  sur  l’avancement des  recherches  aux  plans
national et européen, les nouveaux projets de recherche,…;

 de vulgariser les résultats des recherches;
 de préciser aux chercheurs les priorités opérationnelles de terrain, y compris dans

des  domaines  peu  traités  par  la  recherche  nationale  (auto  résistance  des
peuplements  forestiers,  calibrage  des  ouvrages  selon  la  puissance  du  feu,
évaluation des conséquences économiques de l’incendie …).

 ΙΙΙ.1.3.2 Poursuivre les travaux et structurer les échanges entre opérationnels et
scientifiques

La phase d’élaboration du PPFENI a permis de faire ressortir les thématiques suivantes autour
desquelles  scientifiques  et  opérationnels  pourront  se  regrouper  pour  faire  avancer  la  connaissance  et
répondre à des préoccupations concrètes : 

- Dimensionnement  des ouvrages  et  du débroussaillement  pour la  sécurité  des personnes et  des
biens
- Réponse des ouvrages à la dynamique du feu en fonction de la gestion du combustible
- Comportement du feu et sécurité des personnes
- Chiffrage économique du coût des incendies
- Analyse de l’efficacité de la DFCI en matière de surfaces épargnées
- Autorésistance des peuplements pour réduire la combustibilité
- Recommandations pour la prise en compte de la DFCI en matière de sylviculture 
- Prise en compte de l’impact du changement climatique sur la DFCI
- Statistiques à l'échelle régionale et applications en aléas et risques
- Simulateur d’incendie
- Impacts des brûlages dirigés sur la végétation.....

Certaines  demandes  opérationnelles  incluent  à  la  fois  des  activités  de  recherche,  de  transferts  de
connaissance  et  de  prestation  intellectuelle,  qui  sont  parfois  en  marge  des  activités  principales  des
chercheurs  en  sciences  fondamentales.  Par  ailleurs  les  opérationnels  ont  de  part  leurs  activités
quotidiennes peu de temps à consacrer aux activités de recherche. Il faut donc des personnels charnières
entre scientifiques et opérationnels pour d’une part assurer un transfert de connaissance du monde de la
recherche vers les organismes opérationnels et pour d’autre part suivre dans le temps les travaux menés
par les chercheurs pour répondre aux problématiques opérationnelles. 
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Selon  les  thématiques,  l'IRSTEA  (Institut  national  de  recherche  en  sciences  et  technologies  pour
l'environnement et l'agriculture) d'Aix-en-Provence, focalisé sur les risques naturels et la vulnérabilité des
écosystèmes  pourra  être  un  interlocuteur  privilégié  (ex. :  apport  de  la  géomatique  en  matière  de
débroussaillement réglementaire, cf. § II.4.1. « En zones urbanisées : débroussailler et aménager »). 
Dans  tous  les  cas,  y  compris  avec  les  chercheurs  insulaires,  établir  ou  maintenir  le  lien
opérationnels/chercheurs est une activité chronophage. Il conviendra donc de créer un ETP pour assurer
cette mission d’interface. 

Les fiches-actions se rapportant à III.1 :

FA III-1. Organiser des formations croisées

FA III-2. Développer le partenariat avec la communauté scientifique 

2. Communiquer largement autour du risque d'incendie  

La communication a été identifiée comme un axe-clef de la mise en œuvre du PPFENI 2006-2012.
Preuve en est la mise en place d'un groupe technique régional consacré à ce thème. Le bilan des actions
de communication est cependant extrêmement difficile à évaluer. 

Si la communication a été traitée dans chacun des objectifs poursuivis dans le PPFENI, on peut résumer
les actions à mener en 3 volets, qui seront repris dans une fiche-action destinée à fixer le cadre de travail
du groupe thématique dédié :

III.2.1.Identifier les publics-cibles

Sans chercher l'exhaustivité, la communication peut s'envisager à plusieurs niveaux :
- En interne aux services impliqués dans la DFCI : institutions membres du GTI, procureurs, gendarmes,
financeurs, etc. Le cas particulier des collectivités est traité spécifiquement tant leur responsabilité est
importante (§ II-3).

-  En  externe  aux  individus  et  socioprofessionnels :  résidents,  touristes,  apprenants,  entrepreneurs,
chasseurs, agriculteurs, forestiers, urbanistes, associations, cabinets d'expertise... et leurs fédérations.
Les cibles sont donc très diverses mais peuvent être classées en 2 catégories principales : à l’origine de
feux ou victimes de ces derniers.

III.2.2.Identifier les thèmes et messages

La nature des messages peut également être très diverse : rappels réglementaires, sensibilisation au
danger,  aux effets sur l'environnement,  rappels de règles de bonne conduite, conduites à tenir en cas
d'incendie déclaré, réduction des départs de feux… A propos de ce dernier thème, l’analyse des causes
sous  Prométhée  permet  d’orienter  les  efforts  à  fournir ;  dans  de  nombreux  cas  en  effet  les  départs
d’incendies  peuvent  être  imputés  à  des  comportements  « à  risque »  liés  à  une  certaine
méconnaissance.Qu'il  s'agisse  d'une  simple  sensibilisation  à  l'aléa  estival  ou  de  prodiguer  des
recommandations d'ordre plus technique, les messages doivent être différemment travaillés. A ce titre,
une collaboration avec certains acteurs socioprofessionnels peut être envisagée : autant pour construire le
message lui-même que pour leur diffusion.
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III.2.3. Identifier les moyens de communication ad-hoc et les évaluer

Il s'agit de viser la meilleure efficience possible. Il existe une grande diversité de supports et de
vecteurs d'information. D'un côté la très forte population à atteindre sur une période relativement courte
(période  estivale),  avec  un  très  fort  turnover,  constitue  un  véritable  challenge ;  d'un  autre  côté
communiquer efficacement  à l'année et sur un territoire aussi vaste que la Corse en est un autre.
Au delà  des  professionnels  du  tourisme,  les  relais  sur  le  territoire  doivent  donc  être  des  vecteurs  à
privilégier : communes et intercommunalités, PNRC, animateurs de sites N2000, Groupements d'action
locaux,  etc.  La  collaboration  avec  certaines  catégories  socioprofessionnelles  peut  être  envisagée
(intégration de la DFCI dans des chartes, « label DFCI », etc.). Enfin, à l'instar de Total (reconstitution de
peuplement), il peut être intéressant d'envisager le mécénat d'entreprises qui peuvent communiquer sur
leur actions en faveur de la DFCI.

Les fiches-actions se rapportant à III.2 :

FA III-3. Sensibiliser au risque incendie

3. Mieux accompagner les élus et décideurs publics  

La consultation des élus locaux a montré une certaine hétérogénéité des situations communales vis-à-vis
du risque d’incendie : en matière de perception, de moyens techniques à mettre en œuvre,  mais aussi en
termes de moyens humains et financiers. Selon les communes la prise en compte de ce risque aura une
priorité variable relativement à d'autres investissements.
Si  la  responsabilité  des  maires  en  matière  de  gestion  des  risques  est  clairement  identifiée  par  la
réglementation,  les élus de Corse ignorent généralement l'existence du PPFENI, qui présente et cadre
pourtant la stratégie de protection contre les incendies et ses financements.

Pour  mieux  accompagner  les  décideurs,  une  pédagogie  du  PPFENI  semble  indispensable.
L'accompagnement  des  évolutions  réglementaires  est  également  primordiale :  mise  en  place  des
intercommunalités, évolution des contraintes réglementaires, etc.

III.3.1.Développer une offre de formation et d’information régulière

• Identifier les services de l’Etat/des collectivités qui pourraient intervenir comme formateurs/
sur quelles compétences ;

• Viser le partage d’une « culture commune » autour du PPFENI et d’un « langage commun » au
sein des réseaux locaux (= une pédagogie autour du PPFENI) ;

• Développer une offre de formation/information à destination des élus locaux :
- les  aspects  réglementaires,  responsabilités  des  acteurs  (débroussaillement

réglementaire,  création  d'ouvrages,  fréquentation  des  espaces  naturels,  intervention
après incendie...) ;

- l’intérêt d’une délégation de compétence DFCI à l’intercommunalité ;
- les normes techniques existantes pour chaque type d’ouvrage ;
- le risque et les fermetures de massifs : donner des éléments de langage ;
- les Plans communaux de sauvegarde même hors PPRIF ;
- les incidences entre décisions d’aménagement et accroissement du risque (ex. PLU et

habitat diffus) ;
- comprendre les stratégies de lutte, les logiques DFCI ;
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• Développer une offre d’ordre plus technique pour les personnels des collectivités et/ou les

bénévoles :
- quels  techniciens  « locaux »  capables  de  comprendre  les  logiques  techniques  et

financières, les dossiers de financement, la réglementation… ;
- les recommandations et comportements à adopter en situation ;

• Simulations  de crise,  partage de retours  d'expérience,  expérimentations  sur  demande de la
commune.

III.3.2.Valoriser davantage les initiatives communales et renforcer le dialogue entre élus et
opérationnels

 Décliner les mises en œuvre PPFENI selon les découpages administratifs ;
 Prévoir un accompagnement de la mise en place des intercommunalités ;
 Envisager l'intégration d'initiatives communales pertinentes dans les actions PPFENI ;
 Partager des informations telles que l’aléa, l’historique des feux, les enjeux critiques, les

facteurs de risque, les causes…et affiner cette connaissance sur le terrain ;
 Placer les élus en situation de relais de l’information/communication/dissuasion ;
 Intégrer les moyens humains communaux dans le dispositif DFCI (surveillance, guidage,

information des touristes, etc.) en fonction de leurs capacités ;
 Mettre  en  place  une  animation  régulière  qui  permette  autant  la  concertation  préalable

qu’un échange d’information régulier sur l’état des équipements, l’utilisation du territoire,
les  facteurs  de  risque,  les  points  noirs,  les  évolutions  constatées… ;  créer  des  réseaux
locaux institutionnels/opérationnels/élus en intégrant tous « facilitateurs » existants ;

 Intégrer le risque dans toute décision d’aménagement : PLU, cartes communales, plans de
développement touristiques, plans simples de gestion, etc. ;

 Envisager  un accompagnement  juridique  et/ou  une  offre  de  conseil  à  la  demande  (ex.
CCFF, PCS, etc.) ; 

Les fiches-actions se rapportant à III.3 :

FA III-4. Renforcer le lien entre collectivités et opérationnels de la DFCI

4. Assurer la cohérence des politiques entre elles et améliorer la   
coordination régionale

La définition et la mise en place d’une politique régionale, permise par le code forestier, s’est traduite par
une meilleure cohérence des pratiques entre départements. Outre le comité de suivi régional qui oriente
les politiques,  des groupes de travail  inter-services ont été mis en place pour mettre en commun des
problématiques  d'ordre plus technique.  Ces groupes sont composés de professionnels de la protection
contre les incendies de Haute-Corse et de Corse-du-Sud et discutent des actions à mener. Ils veillent à la
bonne prise en compte de la problématique incendie au sein des  politiques publiques et peuvent être
sollicités pour tous avis ou recommandations en la matière.

L'objectif global du fonctionnement régional est de rendre la politique en matière de protection contre les
incendies toujours plus efficace. Pour ce faire, les objectifs poursuivis sont :

 Mettre  en  commun  les  problématiques  de  chaque  service  et  chercher  les  réponses
appropriées, en mobilisant si nécessaire de nouveaux partenariats ;
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 Partager les initiatives fructueuses et efficaces et viser leur mise en œuvre partout où cela

est possible sur le territoire ;
 Viser la meilleure mutualisation des moyens possible (financiers,  humains,  matériels...)

tout en maintenant les objectifs de résultat ;
 Rechercher une meilleure intégration du risque d'incendie dans l'ensemble des politiques

en lien avec le territoire et une cohérence entre elles ; 
 Rendre des comptes au Comité de suivi régional sur la mise en œuvre des actions, adapter

celles-ci  et  éventuellement  en  proposer  de  nouvelles  en  fonction  des  évolutions  du
contexte.

Les fiches-actions se rapportant à III.4 :

FA III-5. Favoriser la cohérence des politiques DFCI et non-DFCI
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LES FICHES-ACTIONS

Obj. 1     : Prévenir le risque d'incendie par la réduction du nombre  
de départs de feux.
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FA I-1. Améliorer le remplissage de la base de données Prométhée

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Assurer un meilleur remplissage de la base de données Prométhée, en terme de quantité  et de qualité des
informations saisies.

Remarques et références : 

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

DDTM (Coordonnateur départemental Prométhée)

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : DDTM, SDIS, gendarmerie et police, forestiers sapeurs

Rég. : ONF, OEC, Université

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

• Améliorer le rythme de création des fiches feux dans Prométhée par les SDIS selon les modalités
temporelles suivantes : 1 fois par semaine entre le 1er juillet et le 30 septembre, 1 fois tous les 15
jours en juin et octobre, 1 fois par mois le reste de l’année ;

• Partager  régulièrement  les  informations  saisies  par  tableau  de  bord  avec  l’ensemble  des
partenaires (SDIS, ONF, gendarmeries, OEC) pour croiser les données disponibles, à minima au
même rythme ;

• Créer un outil informatique d’échange et de transcodage des données  entre Systel (et assimilé) et
Prométhée ;

• Veiller au remplissage de l’onglet « feu » sur Systel (ou assimilé) ; 

• Réaliser ou récupérer systématiquement et toute l’année les cartographies des feux dépassant 5ha
(par DDTM/ONF) et les porter sur Prométhée ;

• Améliorer le contenu des comptes-rendus de patrouilles de surveillance pour faciliter la collecte
des données à verser dans Prométhée ;

• Réunir annuellement l’ensemble des services concernés des deux départements pour coordonner et
échanger sur la saisie de données dans Prométhée ;

• Valoriser les données collectées par la réalisation de bilans réguliers (saison / année).
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Mise à disposition des ressources humaines nécessaires ;

• Création d’un lien entre Systel (ou assimilé) et Prométhée.

Coût :

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. % de feux renseignés. 

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuelle D Différents services DDTM
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FA I-2. Améliorer la connaissance des causes

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Pérenniser  les Cellules techniques d'investigation sur les incendies de forêts (Ctiif) et la qualité de leurs
actions

Remarques et références : 

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

DDTM

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Procureur , SDIS, gendarmerie, police, forestiers sapeurs

Rég. : ONF, ONCFS

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

• Garantir par une formation spécifique, la qualification des agents des services concernés ;

• Organiser et pérenniser un "réseau régional" de recherche de causes, à réunir une fois par an, pour
partager les expériences ;

• Sensibiliser  et  former les intervenants  (SDIS, UIISC, Forestiers-sapeurs) à la préservation des
zones de départs de feux ;

• Mettre  en place une procédure encadrée  de déclenchement  des Ctiif  (ex: fiche de collecte  de
données permettant d’apprécier l’intérêt  d’investigations supplémentaires,...) ;

• Organiser par département une réunion annuelle de concertation des services en pré-saison et un
retour d’expérience après saison ;

• Assurer un suivi, par les DDTM, des conclusions des pré-rapports/rapports d’investigations.

Conditions de réalisation   [moyens internes]   :
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• Mise à disposition par les services concernés des ressources humaines nécessaires au recueil et à

la saisie des données ;

• Assurer  la  formation  régionale  des  remplaçants  des  agents  "Ctiif"  ayant  quitté  leurs  services
respectifs (mutation, retraite,...) ;

• Veiller au maintien en état opérationnel du matériel de la mallette CTIIF.

Coût : A calculer en fonction du nombre de réquisitions en 2A et 2B

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Taux de résolution des enquêtes CTIIF

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuelle D Divers services DDTM
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FA I-3. Traiter les causes volontaires de départs de feux d’origine pastorale

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Réduire les départs de feux volontaires à caractère pastoral par la mise en œuvre d’itinéraires techniques
alternatifs à l’usage de l’incendie.

Remarques et références : 

Peut concerner les cas d’absence de maîtrise du foncier.

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

Chambre d'agriculture

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : DDTM, Lycées agricoles et organismes de formation initiale et continue

Rég. : OEC, ODARC, ILOCC

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

• Identifier  les  secteurs  géographiques  d'intervention  concernés  (pression des feux pastoraux)  et
suivre leur évolution dans le temps dans le cadre des GT Départementaux ;

• Accompagner  les  éleveurs  occupant  ces  territoires  d’un  point  de  vue  technique  (diagnostic
technique, choix des techniques culturales alternatives…), économique (diagnostic économique de
l’exploitation,  possibilités  d’investissement)  et  administratif  (recherche  foncière,  appui  au
montage des dossiers…) notamment par : 

 l’information  et  la  sensibilisation  par  des  ouvrages  de  vulgarisation,  des  journées  de
démonstration de résultats agronomiques ;

 la formation aux aspects agronomiques et écologiques avec création de modules spécifiques
(formation initiale et continue) ;

• Poursuivre l’encadrement technique des brûlages de végétaux sur pied pratiqués par les éleveurs :
démarches conventionnelles entre bénéficiaires,  organismes professionnels et  agents formés au
brûlage,  déclarations  d'incinération  en DDTM, coordination  par  les  chambres  d’agriculture  de
l'examen des demandes en groupes techniques départementaux.
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Implication forte de la profession agricole ;

• Maintien,  voire  renforcement,  des  moyens  d’appui  technique  et  économique  des  organismes
concernés (CDA, OEC, Odarc, établissements de formation, Ilocc) ;

• Maintien, voire renforcement, des dispositifs d’aide à la structuration des exploitations ;

• Structuration  de  cellules  « brûlage »  au  sein  des  Chambres  d’Agriculture  pour  passer  à  une
réalisation  des chantiers  totalement  maîtrisée  par  la  profession,  dans  le  cadre d'une démarche
locale concertée.

Coût : Crédits UE, CTC (ses agences et ses offices), Etat, CG

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Taux de causes pastorales volontaires

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuelle D Divers services DDTM
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FA I-4. Limiter les départs de feux involontaires liés aux incinérations et aux travaux 
en milieu naturel 

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Réduire le nombre de départs de feux involontaires liés au débroussaillement, à l’exploitation forestière,
aux travaux agricoles et ruraux et au brûlage de végétaux sur pied ou en tas.

Remarques et références : 

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

DDTM

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Organismes membres du GT départemental, Chambre d'agriculture

Rég. : Chambre d'agriculture

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

• Informer  et  sensibiliser  le  grand  public  à  l’emploi  du  feu  (périodes  réglementées,  règles  de
prudence…) et  aux alternatives  (broyage…) par  des  moyens  à  définir  (campagnes  de  presse,
plaquettes, affichage panneaux CTC…) ;

• Informer  et  sensibiliser,  de  façon  spécifique  et  ciblée,  les  professionnels  en  milieu  rural,  en
activité  ou  en  formation (établissements  d’enseignement  agricole  et  forestier)  ainsi  que  les
personnels territoriaux (CNFPT) sur :

 l’emploi du feu : réglementation et consignes de sécurité ;

 l’utilisation de machine-outil : technique et périodes à risques ( éventuellement réfléchir, si la
sensibilisation ne suffit pas, à une réglementation ) ;

• Poursuivre la structuration de cellules « brûlage » au sein des Chambres d’Agriculture pour passer
à une réalisation des chantiers totalement maîtrisée par la profession agricole, dans le cadre d'une
démarche locale concertée ;

• Poursuivre l’encadrement technique des brûlages de végétaux sur pieds pratiqués par les éleveurs
en privilégiant les démarches conventionnelles entre bénéficiaires et agents formés au brûlage.
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Disponibilité des services des GTD ;

• Relais des organisations socio-professionnelles et de l’enseignement.

Coût :

• Participation des services

• Campagne de communication

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Taux de causes involontaires. 

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuelle D Divers services DDTM
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Obj. 2     : Réduire les surfaces parcourues par les incendies et  
limiter leurs conséquences     : protéger les personnes, les biens, les  

activités économiques et sociales et les milieux naturels.
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FA II-1. Mieux appréhender l’aléa incendie de forêt 

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Réaliser des cartes d’aléas feux de forêt  à l’échelle  micro-régionale en cohérence avec les politiques
départementales de prévention des incendies.

Remarques et références : 

Il  s’agit  d’aider  les  collectivités  territoriales  à prendre en compte  l’aléa  incendie  de forêt  dans  leurs
documents  et  projets  d’aménagement,  préalablement,  le  cas  échéant,  à  l’élaboration  de  plans  de
prévention des risques d’incendie de forêts.  

nb : La méthode retenue pourra être évolutive et intégrer sur la durée du PPFENI les avancées du Comité
de pilotage national sur la prévention des risques d’incendie de forêt (MEDDE, DGPR)  

nb : Les PPRIF approuvés s’imposent aux documents d’urbanismes approuvés ou en cours d’élaboration.

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

DDTM

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Associations des maires & des communes forestières, SIRDPC, Conseil général, SDIS

Rég. : ONF, DREAL

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

• Mise  en  place  d’un comité  technique  associant  un  représentant  de  chaque  intervenant.  Deux
objectifs :

 Rédaction d’un cahier des charges régional pour l’élaboration d’une  méthode unique de calcul
de l’aléa, intégrant au minimum : un calcul par maille de 1ha, un zonage en 3 à 5 niveaux
d’aléa et des paramètres incontournables : pentes, exposition au soleil et au vent, position dans
le versant, biomasse et combustibilité ;

 Rédaction d’un guide technique d’utilisation de la carte pour la prise en compte du risque
incendie de forêt essentiellement dans les documents d’urbanisme des communes non-dotées
d’un PPRIF ; 

• Étude et diffusion des cartes d’aléa incendie de forêt et des notices et guides associés.
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

Définition  et  budgétisation  des  programmes  annuels  d’études  par  micro-région  par  les  préfets  de
départements  et  les  services  déconcentrés :  DREAL  ou  DRAAF  (RBOP)  et  DDTM(s)  (Unités
opérationnelles).

Coût :

• Temps consacré par les organismes intervenant à la mise en œuvre de l’action :

◦ Comité technique 2013 – 2014 : 0,7 ETP cumulé DDTM(s), DRAAF, ONF,SDIS 

◦ Comité technique années ultérieures - 1 réunion / an.

• Coût des études cartographiques : à évaluer .

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Pourcentage de la surface régionale couverte par une carte d’aléa.

2. Pourcentage de la population régionale concernée (INSEE).

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. ha Annuelle D DDTM DDTM

2. nb Annuelle D DDTM DDTM
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FA II-2. Terminer et réviser les études de planification (PLPI et PRMF)

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Finaliser l’élaboration et l’approbation des études de planification des équipements de prévention et de
prévision (Plan Local de Protection contre les Incendies et études de Protection Rapprochée de Massifs
Forestiers) 

Remarques et références : 

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

DDTM

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Organismes membres du GT départemental, Collectivités 

Rég. : Collectivités

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

Terminer  l’élaboration des études PLPI et  PRMF, les réviser le cas échéant,  de manière à assurer le
maillage complet des départements, en respectant :

• le plan type (voir le cahier 2 ou contacter DDTM) ; après une présentation de la zone d’étude
(contexte géographique, climatique et relatif à l’historique des feux et au dispositif opérationnel
pré-positionné), le document s’attachera à présenter (sous forme de tableaux et de cartographies)
les  ouvrages  existants  et  les  ouvrages  programmés,  dont  l’argumentation  sera  basée  sur  des
scenarii de feux attendus.

• le phasage (voir le cahier 2 ou contacter DDTM) ; le déroulement de l’étude devra permettre une
étroite concertation entre services chargés de prévention et de lutte et élus locaux, à chaque phase
de la procédure :  lancement  de l’étude,  présentation et  discussion des propositions techniques,
approbation finale du document.
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

Disponibilité des services des GTD

Coût :

• Participation des services : 10 Hj/service/étude

• Crédits d’étude : 30 000€ HT/étude PLPI

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Nombre d’études approuvées.

2. Nombre de communes couvertes par une étude approuvée.

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuelle R DDTM/ONF DDTM

2. nb Annuelle R DDTM/ONF DDTM

[→ Projet approuvé en Comité de suivi du 24 avril 2013 pour consultation ←] 51/82



   Cahier 1 PPFENI 2013-2022

FA II-3. Poursuivre la création des infrastructures d’aide à la lutte prévues dans les 
PLPI et les PRMF

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Poursuivre la réalisation des infrastructures DFCI grâce à une animation préalable auprès des maîtres
d'ouvrages tout en garantissant leur efficacité opérationnelle.

Remarques et références : 

La réalisation des équipements et aménagements prévus dans les études de planification (PLPI/PRMF) se
heurte à certaines difficultés : capacités financières limitées des collectivités, autres priorités d’actions des
maîtres  d’ouvrage,  absence  de  services  techniques  dans  les   petites  communes  et  communautés  de
communes, difficultés foncières, … .

En Haute Corse le financement d’animateur PLPI sur 2 comcom (Balagne et Nebbiu) a donné de bon
résultats mais pas de continuité dans le temps car les postes n’ont pas été reconduits. Manque de fiabilité
et de longévité.

En PRMF, la procédure de maîtrise d'ouvrage CTC reste souhaitable (cf. la FA 4 du PPFENI 2006-12).

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

Conseil général 

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Organismes membres du GT départemental, collectivités territoriales maîtres d'ouvrage 

Rég. : Organismes d'animation territoriale (PNRC, CRPF, etc.), CTC (maître d'ouvrage).

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

L'opérationnalité des ouvrages peut être atteinte grâce à deux leviers, complémentaires :

1. L'animation auprès des maîtres d’ouvrage : Il s’agit d’effectuer des actions d’animation auprès
des communes et des communautés de communes pour faire émerger des demandes de maîtrise
d’ouvrage, directe ou déléguée : 

• réalisation  d’un  bilan  annuel  d’avancement  et  de  mise  en  oeuvre  de  chaque  document  de
planification entre élus et membres du GTD ;

• réalisation, à l'échelle de la communauté de communes, d'une cartographie du territoire concerné
avec les projets prévus et le tableau de bord rattaché (priorités, coûts);

• mise en œuvre d'une action concertée d'animation entre les membres de chaque groupe de travail
départemental : 

 en incitant les communautés de communes à prendre en charge la compétence de mise en
œuvre des ouvrages de DFCI si besoin; 
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 en  déterminant  avec  les  collectivités,  pour  les  ouvrages  prioritaires,  les  modalités  de

réalisation les plus adaptées : par les forestiers sapeurs ou par des entreprises sous maîtrise
d'ouvrage directe ou déléguée au conseil général;

 en  instaurant  avec  elles  et  à  leur  bénéfice,  préalablement  à  l’exécution  des  travaux,  les
éventuelles servitudes nécessaires pour acquérir la maîtrise foncière des terrains concernés ;

 en  les  accompagnant  lors  de  la  programmation  des  travaux,  la  passation  des  marchés  de
maîtrise d’œuvre et les éventuelles demandes de financement.

Pour le cas particulier des seuls massifs PRMF où la CTC est le propriétaire majoritaire, il est souhaitable
qu'elle se positionne comme maître d'ouvrage unique. Une concertation annuelle entre les groupes de
travail DFCI départementaux et le service forêts de la CTC devra permettre de préciser à ce décideur un
programme régional de réalisations. 

2. La vérification  de  l'efficacité  opérationnelle :  La  garantie  de  l'efficacité  opérationnelle  des
ouvrages DFCI passe par une validation régulière de leurs caractéristiques, par les GTD, à toutes
les étapes clés de leur réalisation  : programmation / projet d’intervention en régie des forestiers
sapeurs, avant-projet détaillé (caractéristiques techniques et implantation)  et  travaux.

Ces modalités de validation ainsi que la définition précise de l’ouvrage (localisation, situation foncière,
respect  des  normes  techniques…)  constituent  le  cahier  des  charges  conditionnant  l'octroi  d'aides
publiques (FEDER...).

Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Renforcement des services d’animation DFCI dans les Conseils généraux, les DDTM, les SDIS,
voire autres collectivités

• Implication des communes et communautés des communes.

• Implication de la CTC en tant que propriétaire des forêts territoriales

Coût : Hj pour les différents service du GT départemental. 

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Nombre d’ouvrages réalisés.

2. Nombre de collectivités ayant bénéficié d’une animation de ce type.

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuelle D Partenaires GT DDTM

2. nb Annuelle D Partenaires GT DDTM
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FA II-4. Compléter et alimenter la base SIG des équipements DFCI

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Enrichir, faire vivre et partager en interservices la base de données départementale SIG de recensement
des ouvrages DFCI (prévus et existants) et des feux passés.

Remarques et références : 

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

Coordinateur SIG DFCI

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : DDTM, SDIS, Conseil général

Rég. : ONF

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

• Réviser les conventions départementales SIG DFCI existantes,  sur la  base du travail  mené au
niveau zonal - éventuellement ouvrir celle-ci à d’autres partenaires ;

• Veiller  au  recensement  exhaustif  des  ouvrages  validés  DFCI,  notamment  lors  de  nouvelles
créations,  et  au  remplissage  de  l’ensemble  des  informations  définies  dans  l’architecture  des
données, en cohérence avec le guide zonal des équipements ;

• Garantir une remontée annuelle du caractère opérationnel des ouvrages recensés ;

• Structurer une couche graphique relative aux ouvrages prévus ;

• Partager régulièrement ces données avec l’ensemble des partenaires ;

• Valoriser les données, notamment par l’impression d’atlas DFCI, en tant que de besoin ;

• Structurer  une  couche  graphique  d’information  feux  de  forêts  articulée  avec  le  volet
cartogrpahique de Prométhée.
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Implication des services signataires des conventions SIG DFCI départementales.

• Mise à disposition de moyens humains et matériels (GPS, SIG) suffisants.

Coût : Gestion de la base de données : 20 Hj/an/département

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Signature des nouvelles conventions.

2. Transmission de données actualisées.

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. o/n Ponctuel D
Administrateur système de la

convention SIG DFCI
DDTM

2. o/n Annuelle D
Administrateur système de la

convention SIG DFCI
DDTM
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FA II-5. Pérenniser les ouvrages DFCI 

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Régulariser le statut juridique des ouvrages existants et assurer leur entretien pour garantir leur utilisation
opérationnelle au titre de la DFCI.

Remarques et références : 

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

DDTM

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Organismes membres du GT départemental, Communes, Intercommunalités

Rég. : OEC, ONF

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

• Assurer la maîtrise foncière des ouvrages DFCI :

◦ Poursuivre la mise en œuvre de servitudes DFCI pour tout ouvrage DFCI situé sur terrains
privés ;

◦ Régulariser l'ensemble des ouvrages existants;

◦ Veiller à la pérennité des arrêtés dans le temps par une publication au fichier immobilier ;

◦ Se doter d'une expertise juridique pour garantir l'application des arrêtés.

• Maintenir en état les ouvrages DFCI :

◦ Se  doter  des  moyens  de  pérenniser  l'action  des  Conseils  généraux  via les  services  des
forestiers-sapeurs ;

◦ Systématiser le travail interservices pour l'élaboration des programmes annuels d'entretien des
forestiers-sapeurs ;

◦ Assurer,  avec  les  services  concernés,  l'état  opérationnel  et  le  remplissage  des  citernes  de
DFCI ;

◦ Réfléchir à l'utilisation de l'agriculture pour l'entretien des ouvrages (cadre goupe agri-DFCI).
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Associer les partenaires ;

Coût : 

Coût d'inscription au fichier immobilier. 

Coût d'information des  propriétaires.

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Nombre d'ouvrages bénéficiant d'une maîtrise foncière (servitudes ou terrains publics) / nombre
d'ouvrages réalisé total :

1.1. Zones débroussaillées (ZAL, zone de regroupement, coupure actives, auto résistance en ha)

1.2. Points d’eau (en nb)

1.3. Pistes (en ml)

2. Entretien = réalisation programme de travaux :

2.1. Zones débroussaillées (ZAL, zone de regroupement, coupure actives, auto résistance en ha)

2.2. Points d’eau (en nb)
2.3. Pistes «plate forme» et « débroussaillement » (m² à convertir en ml)

Détail du/des indicateur(s) :

In1. In2. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. 1&2 % Annuelle D Conseil général DDTM

2. 1 à 3 % Fin saison D Conseil général DDTM
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FA II-6. Contribuer par des pratiques agro-pastorales à l’opérationnalité des 
ouvrages de DFCI débroussaillés

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Préciser et conforter la contribution de l’agriculture au maintien et au renforcement de l’opérationnalité
des ouvrages DFCI débroussaillés

Remarques et références : 

Les  ouvrages  DFCI  débroussaillés  prévus  par  les  PLPI  et  PRMF  peuvent  être  renforcés  dans  leur
opérationnalité par des pratiques agricoles ou pastorales en périphérie de ces ouvrages qui auront pour
effet de réduire la puissance du feu en amont de son impact sur l'équipement DFCI. Sur l'ouvrage DFCI
lui-même, ces pratiques agricoles ou pastorales contribueront à son entretien en permettant d'espacer la
fréquence de passage de FORSAP. 

 

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

Chambre d'agriculture

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Organismes membres du GT départemental

Rég. : ONF, OEC, ODARC

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

La contribution de l’agriculture à la DFCI peut être favorisée selon 3 axes :

1. Lors de l’élaboration des ouvrages DFCI débroussaillés et de leurs zones de renfort :

• en fixant les modalités d’implication des chambres d’agriculture, en lien avec les GTD, lors des
études de planification (PLPI, PRMF) et lors de la programmation des ouvrages,

• en maintenant le financement d’interventions agricoles dans le FEDER,

• en  proposant  l’expérimentation  de  diverses  modalités  de  mobilisation  foncière  permettant  de
conforter  ces  aménagements  DFCI :  coupures  agricoles  (articles  L133-8  et  suivants  du  code
forestier) ; Associations Foncières Pastorales, …  ;

2. Pour garantir l’opérationnalité des ouvrages (entretien) :

• en   définissant  des  objectifs  de  réduction  de  combustible  sur  les  ouvrages  garantissant  leur
opérationnalité (volume de biomasse résiduel tolérable, calendrier et périodicité des entretiens, …)

• en veillant à la prise en compte de ces objectifs dans les  propositions de MAET DFCI et à leur
mise en œuvre effective.
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3. Pour renforcer l’opérationnalité des ouvrages (renfort) :

• en  définissant  précisément  la  notion  de  « zones  de  renfort  agricoles »  (caractéristiques,
localisation)

• en  définissant des objectifs de réduction de combustible sur ces secteurs contribuant à renforcer
l’opérationnalité de l’ouvrage (volume de biomasse résiduel tolérable, calendrier et périodicité des
entretiens, …)  

• en veillant à la prise en compte de ces objectifs dans les  propositions de MAET DFCI et à leur
mise en œuvre effective.

• en maintenant les possibilités d’intervention des forestiers sapeurs dans les exploitations agricoles
en appui des ouvrages ;

Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Maintien en activité du GT thématique Agri-DFCI

• Fixation de critères d’éligibilité (PO-FEDER, ...) 

Coût :

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Superficies des ouvrages renforcées selon §3 (= interface x ½ largeur de l'ouvrage).

2. Superficies contractualisées en MAET à enjeux DFCI.

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. ha Annuelle D OEC/ DDTM CA

2. ha Annuelle D OEC/ DDTM CA
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FA II-7. Définir et mettre en œuvre une sylviculture spécifique sur et aux alentours 
des zones prioritaires

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Améliorer  l’efficacité  des ouvrages DFCI en milieu forestier  et  la résistance de certains  peuplements
remarquables.

Remarques et références : 

Référence SRGS

Référence Life Pin laricio

Référence SRA

Référence  PPFENI : Guide technique DFCI

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

DDTM

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Conseil général, SDIS, Chambre d'agriculture, propriétaires forestiers publics et privés

Rég. : 
ONF, CRPF, Conservatoire botanique national, OEC, ODARC, Chambre d'agriculture, CTC 
(propriétaire forestier)

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

Le terme de zones prioritaire regroupe :

• Les ouvrages DFCI et leurs zones de renfort (ZAL, ZRC, coupures actives...) destinés à tenter de
s'opposer aux grands feux en sécurité ;

• Les peuplements  remarquables,  définis  dans les  études PRMF ou validés  en sous-commission
départementale,  dont  il  est  nécessaire  de  permettre  l'autorésistance :  zones  de  mise  en
autorésistance.

Les actions à promouvoir visent :

• à renforcer l’efficacité des ouvrages et la sécurité des utilisateurs par la réduction de combustible
dans le peuplement (sur ouvrages et zones de renfort), 

• à  maintenir  une  capacité  de  résistance  au  feu  de  peuplements  remarquables  permettant  la
sauvegarde d’un patrimoine forestier et/ou la poursuite d’une production forestière.

Elles pourront être :

1. la définition et mise en œuvre de traitements sylvicoles adaptés sur ZAL – notamment à la lumière
des retours d’expérience existants ;
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2. le renforcement  des actions  de brûlage dirigé en forêt ou des modalités  de travaux sylvicoles

particulières  pour  la  mise  en  auto-résistance  des  peuplements en  ZRC,  coupures  actives  et
peuplements remarquables ;

3. le maintien ou l’introduction du pastoralisme sous forêt : relance des opérations initiées dans le
PPFENI 2006-2012 - mise en place d’un travail collectif entre forestiers et organismes agricoles.

Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Pérenniser le groupe de travail DFCI-sylviculture

• Implication des gestionnaires forestiers publics ou privés

• Améliorer l’organisation des services pour la mise en œuvre de brûlage dirigé.

• Implication de la profession agricole dans la mise en œuvre d’opérations sylvo-pastorales.

• Examiner  les  possibilités  de  surcoût  de  travaux  ou  lié  à  une  perte  de  production  pour  les
propriétaires et en prévoir le cas échéant les conditions de financement dans le PDRC 2014-2020

Coût :  A déterminer  en  groupe de  travail  DFCI  sylviculture  pour  prise  en  compte  dans  le  PDRC.
Discussion des propositions 3HJx 8 services concernés

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Nombre de mesures technico-économiques retenues au PDRC/nombre proposé

2. Surfaces contractualisées réalisées

3. Nombre de conventions sylvo-pastorales

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb/nb Ponctuel R ODARC/ GTI DFCI DRAAF

2. ha Annuel D ONF, CRPF (gestionnaires) DDTM

3. nb Annuel D Chambres d'agriculture DDTM

Echéancier particulier :

Avant  validation  du nouveau PDRC : Mesures de financement  sur la base des travaux du groupe de
travail.
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FA II-8. Améliorer la prise en compte du risque incendie dans la gestion forestière

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Définir pour mettre en œuvre les mesures sylvicoles adaptées destinées à limiter les effets des incendies
sur les forêts et à favoriser leur résilience.

Remarques et références : 

Référence SRA

Référence SRGS

Référence  PPFENI 2 : Guide technique DFCI

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

ONF (dans le cadre de ses missions normales) 

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : DDTM, Propriétaires forestiers publics ou privés

Rég. : ONF, CRPF, Chambre d'agriculture, ODARC, OEC, CTC (propriétaire forestier)

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

1. Réaliser, dans le cadre d’un groupe de travail spécifique, un bilan des acquis techniques sur les
travaux réalisés de type :

◦ Travaux de maintien ou de reconstitution des ripisylves ;

◦ Création de bandes feuillues en forêt ;

◦ Maintien  de  semenciers  (type  arbres  sentinelles)  susceptibles  de  servir  de  foyer  de
reconstitution (banques de graines) après incendie ;

◦ Maintien de zones refuges potentielles (îlots de reconstitution) pour les espèces animales ;

◦ Contribution du sylvo-pastoralisme ;

2. Mettre au point les itinéraires techniques en découlant, et chiffrer le coût des travaux ;

3. Tester et suivre la mise en œuvre sur le terrain de ces travaux (à titre expérimental) ;
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Pérenniser le groupe de travail DFCI sylviculture

• Prévoir les conditions de financement du coût des travaux correspondants pour les propriétaires
dans le PDRC 2014-2021

Coût : A) Mesures financières : déterminer en groupe de travail DFCI sylviculture pour prise en compte
dans le PDRC. Discussion des propositions 3HJx 8 services concernés 

 B) Guide technique des mesures CDD 1 an (bibliographie-suivi expérimentations-rédaction du
guide) 50 000 euros-Voyages d’études 5 000 euros- conception et édition du guide (500 ex) 10 000 euros

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Édition d'un guide.

2. Nombre d’expérimentations.

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. o/n Ponctuel R GTI Sylvi-DFCI DRAAF

2. nb Annuelle R Divers partenaires ONF
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FA II-9. Faciliter l’application du débroussaillement réglementaire 

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Poursuivre la sensibilisation au débroussaillement réglementaire auprès des communes et propriétaires
concernés et faciliter l’application de cette réglementation. 

Remarques et références : 

Code forestier modifié par ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

DRAAF

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Procureurs, DDTM, SDIS, Association des maires et des communes forestières

Rég. : OEC, ONF

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

Trois axes d'intervention ont été identifiés pour la Corse :

• Poursuivre les actions d’incitation au débroussaillement légal (animation menée par l’Office de
l’Environnement  de la  Corse et  contrôles  par  le  maire,  appuyé  par les  agents  de l’Etat  et  de
l'ONF),  en évaluer  la  pérennité  de l’impact  et,  en fonction  des  résultats,  orienter  les  suites  à
donner :

 Mise en place d’un groupe de travail  pour la rédaction du cahier des charges d’une étude
d’expertise  sur  le  maintien  dans  le  temps  de  l’efficacité  de  l’action  d’incitation  au
débroussaillement (animation / verbalisation),

 Animation, auprès des communes et communautés de communes pour qu’elles s’impliquent
davantage  dans  le  suivi  de  ces  actions,  par  de  la  communication,  des  contrôles  (police
municipale, gardes champêtres) et de l’aide à la réalisation des travaux.

• Expertiser et expérimenter la création d’un service public du débroussaillement réglementaire (ou
autres solutions) à l’échelle intercommunale :

 Expertise  sur  les  possibilités  de  mutualisation  et  de  financement  des  travaux  de
débroussaillement réglementaire via par exemple la création d’un service public ou toute autre
solution juridique,

 Expérimentation des possibilités issues de cette expertise sur un ou deux territoires ciblés,

 Retour d’expérience et généralisation des procédures le cas échéant.

• Analyser le code forestier 2012 pour proposer des pistes d’amélioration et de simplification en
matière d’application locale du débroussaillement légal :

 Actualisation de la réflexion menée en groupe de travail en 2007 sur «les propositions pour
une simplification de la réglementation en Corse»,
[→ Projet approuvé en Comité de suivi du 24 avril 2013 pour consultation ←] 64/82



   Cahier 1 PPFENI 2013-2022
 Si le  besoin de simplification est  avéré,  communication et  suivi de la demande auprès de

l’Assemblée de Corse.

Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Disponibilité et implication des services concernés

• Crédits disponibles

• Implication des communes et communautés de communes

Coût :

• Participation des services (Hj) ;

• Coût des études (audit de l’animation et expertise).

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Nombre de propriétaires verbalisés

2. Audit de l'animation

3. Expertise des possibilités de mutualisations intercommunale

4. Analyse du Code forestier et propositions de simplification

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuelle R DRAAF DRAAF

2. o/n Ponctuel R DRAAF DRAAF

3. o/n Ponctuel R DRAAF DRAAF

4. o/n Ponctuel R DRAAF DRAAF
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FA II-10. Défense des personnes contre l'incendie en milieu naturel

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Intégrer au mieux la prise en compte du risque d'incendie dans le cadre des activités de pleine nature

Remarques et références : 

La fréquentation des espaces naturels est particulièrement forte durant la saison estivale, la plus à risque
du point de vue des incendies. Elle s'accroît d'année en année avec la multiplication de l'offre de sentiers
de randonnées et autres activités de pleine nature, un peu partout sur le territoire.

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

Conseil général 

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : DDTM, SDIS, DDCSPP, SIDPC, Collectivités 

Rég. : CTC (collectivité), Professionnels du tourisme, PNRC

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

• Assurer au sein de la CDESI une représentation des groupes départementaux de DFCI ; 

• Elaborer et échanger une base de données géographique commune relative aux itinéraires et sites
recensés ;

• Prévoir et  mettre  en œuvre les dispositifs  de fermeture de massifs  en cas de risque important
d'incendie ;

• Elaborer au niveau régional  une doctrine sur :

◦ les Plans d’organisation des secours et 

◦ les Conduites à tenir en cas d’incendie, 

et la décliner au niveau départemental via les CDESI (collège III).

• Mettre  en place  une visite  systématique  des  sites  (escalade,  canyoning,  acrobranche)  visant  à
définir les aménagements nécessaires à la gestion des accès et du stationnement ;

• Rechercher  les  modalités  nécessaires  à  la  pérennisation  de  la  diffusion  du  risque  incendie
journalier.
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Représentant départemental GT DFCI à la CDESI

• Conduite des réflexions en GT Départementaux/ GTI communication

Coût :

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Nombre de réunions du CDESI impliquant un membre du GTD

2. Elaboration des documents de préconisation 

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuelle D GT départmentaux CG

2. nb Ponctuel R GT départmentaux/ GTI CG
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FA II-11. Gérer l’après incendie  

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

• Prendre les mesures de protection des biens et des personnes les plus appropriées

• Exploiter et commercialiser les bois brûlés

• Restaurer la forêt après l’incendie

Remarques et références : 

Référence SRA

Après incendie, les gestionnaires sont confrontés à des prises de décisions certaines tenant de l’urgence,
d’autres du plus long terme. Il s’agit de les appuyer de manière technique, administrative et financière  à
mettre en œuvre les travaux les plus adaptés au moment approprié.

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

ONF (dans le cadre de ses missions normales) 

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : 
DDTM, Associations des maires et des communes forestières, Chambre d'agriculture, 
Propriétaires forestiers publics ou privés

Rég. : 
ONF, CRPF, ODARC, OEC, CTC (propriétaire), Conservatoire botanique national, Chambre 
d'agriculture

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

Il s’agit de mettre au point des itinéraires techniques post-incendie et chiffrer le coût des mesures à partir
des retours d’expérience, ce qui pourrait prendre la forme de fiches de procédure rassemblées en un guide
prévoyant de :

1. Décliner  les  mesures  d’urgence :  protection  de  captages,  limitation  des  embâcles  après
précipitations,  restauration  des  voies  d’accès,  marquage  des  arbres  dangereux,  constitution
d’andains et/ou de restanques contre l’érosion, interdiction de pâturage en forêt…

2. Élaborer un diagnostic post-incendie destiné à évaluer la capacité de restauration naturelle et/ou
artificielle  du  massif  et  susceptible  d’aboutir  à  un  plan  de  restauration  temporaire  destiné  à
planifier et obtenir le financement des travaux nécessaires.

3. Favoriser l'écoulement des produits brûlés après incendie

4. Réaliser les travaux de restauration appropriés : exploitation ciblée tenant compte des contraintes
environnementales, régénération naturelle et/ou artificielle, bandes vertes,…
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Pérenniser le groupe de travail DFCI sylviculture

• Prévoir les conditions de financement du coût des travaux correspondants pour les propriétaires
dans le PDRC 2014-2021 découplés-en :

1. travaux d’urgence

2. plan pluriannuel de restauration

Coût : Réunions de concertation : 10 HJ par service concerné (8) = 80 HJ- Réalisation et édition d’un
Guide  : voir coût plus haut FA II-8 (pour mémoire 65 000 euros).

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Nombre de mesures technico-économiques retenues au PDRC

2. Guide du « post-incendie »

3. Surfaces reconstituées par opérations 

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Ponctuel R ODARC/ GTI DRAAF

2. o/n Ponctuel R GTI Sylvi-DFCI DRAAF

3. Ha/u Annuelle R Divers partenaires ONF
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Obj. 3     : Comprendre, communiquer et organiser.  
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FA III-1. Organiser des formations croisées

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Améliorer la connaissance des divers volets de la politique menée en Corse par les personnels des divers
services concernés, à tous niveaux de hiérarchie (décisionnel, technique ou personnel de terrain).

Remarques et références : 

Le SDIS Haute Corse, par l’intermédiaire de l’école départementale des sapeurs pompiers met en place
depuis plusieurs années des Formations de Maintien des Acquis (FDF1 à FDF5), exercices pratiques où
est intégré un module forêt et emploi du feu avec des intervenants forestiers sapeurs du Conseil Général
de la Haute Corse et de l’ONF.

En 2011 une formation « recherche des causes et des circonstances d’incendies de forêt » destinée aux
opérateurs CTIFF (2A et 2B) a été mise en place par l’école départementale en partenariat avec l’ONF et
la gendarmerie. Opération devant être renouvelée.

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

SDIS groupement formation et groupement DFCI

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Organismes membres des GT départementaux

Rég. : ONF

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

1. Participation « forestiers » aux FMA-FDF

2. Organiser,  au  moins  une  fois  par  an  et  par  département,  une  rencontre  entre  l’ensemble  des
personnels impliqués dans la prévention et la lutte contre les incendies sur un thème prioritaire
défini en GTD. D’ores et déjà, plusieurs thèmes pourraient être avancés : 

• utilisation des ouvrages d’aide à la lutte (visites de terrain, retours d’expérience…), 

• impact du débroussaillement légal sur les actions de lutte, 

• sensibilisation à la recherche des causes d’incendie et à la préservation de la zone de départ de
feu,

• utilisation et utilité de Prométhée…
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

Implication des services et leurs personnels.

Coût :

• Personnels

• Organisation (déplacements –  frais de repas)

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Nombre de journées de formation organisées

2. Nombre d’organismes représentés à ces journées

3. Nombre de personnels sensibilisés

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuel D SDIS SDIS

2. nb Annuel D SDIS SDIS

3. nb Annuel D SDIS SDIS
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FA III-2. Développer le partenariat avec la communauté scientifique

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Développer  une  recherche  finalisée  dans  le  cadre  des  incendies  de  végétation  associant  la  sphère
opérationnelle de la sécurité incendie et la communauté scientifique.

Remarques et références : 

Forte volonté commune d'approfondir le partenariat opérationnels/chercheurs.

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

Université de Corse 

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Organismes membres des GT départementaux

Rég. : Organismes membres du GT interservices, CTC 

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

Cette recherche finalisée sera orientée vers des questions scientifiques et technologiques associées à des
enjeux définis en GTI. Elle aura pour vocation non seulement de faire progresser la connaissance, mais
aussi d’aboutir à des résultats et des innovations applicables à la problématique générale des incendies et
susceptibles d’avoir une incidence sur le fonctionnement de la société. Il s’agira d’apporter des réponses
scientifiques  aux  questions  posées  par  la  sphère  opérationnelle :  revue  scientifique  pour  une
problématique  donnée,  analyse  scientifique  de produits  ou équipements,  mise  en œuvre  d’actions  de
recherche. La mise en œuvre de cette fiche action nécessitera de :

• Créer une interface favorisant les échanges scientifiques  /  sphère opérationnelle  (création et
financement d’un poste dédié, échanges de personnels par les procédures ad hoc, …) ;

• Organiser tous les ans une rencontre pour présenter les avancées majeures de la recherche en
Corse et les problématiques de la sphère opérationnelle ;

• Participer aux conférences et réunions des réseaux de recherche pour des représentants de la
sphère opérationnelle ;

• Participer  aux  réunions  des  réseaux  nationaux  de  la  sphère  opérationnelle  pour  les
scientifiques ;

• Favoriser  la  participation  des  scientifiques  à  des  brûlages  dirigés  et  leur  proposer  des  feux
expérimentaux (désignation d’un référent) ;

• Porter à la connaissance de la sphère opérationnelle les résultats scientifiques et les moyens
matériels disponibles à l’université de Corse et à l’INRA de Corse ;

• Associer  les  scientifiques  à  tous  les  groupes  de  travail  (GTI,  GTD,…) afin  qu'ils  puissent
s’imprégner  des  problématiques  de  terrain  (participation  à  des  retours  d’expériences,
participation à des PLPI,…) ;
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• Accroitre  le  nombre  d’étudiants  de  l’université  en  stage  chez  les  intervenants  de la  sphère

opérationnelle. Accroitre également le nombre d’apprentis ;

• Apporter un soutien scientifique dans le cadre des procédures de normalisation.

Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Création d’un ETP pour assurer la mission d’interface

• Fonctionnement du GTI restreint recherche

Coût :

• Financement d’un poste de niveau ingénieur

• Financement des inscriptions et déplacements à des colloques pour le GTI recherche

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Recrutement d’un ingénieur

2. Fréquence des rencontres opérationnels/chercheurs

3. Fréquence des expériences de terrain

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. o/n Ponctuel R Université /GT dép. Université

2. nb Annuel R Université /GT dép. Université

3. nb Annuel R Université /GT dép. Université

Echéancier particulier :

Avant  validation  du nouveau PDRC : Mesures de financement  sur la base des travaux du groupe de
travail.
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FA III-3. Sensibiliser au risque d'incendie 

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

Double objectif :

• Faire en sorte qu'un public le plus large possible soit sensibilisé au risque d'incendie et adapte en
conséquence son comportement ;

• Formuler des préconisations à destination des catégories socio-professionnelles particulièrement
concernées (impactées) et/ou demandeuses d'information.

Remarques et références : 

Les préconisations d'ordre technique seront issues des travaux des groupes thématiques et/ou du GTI. La
communication à destination des élus se fait dans la FAIII-4.

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

OEC

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. :  Préfecture, organismes membres du GT Départemental  

Rég. : 
Organismes membres du GTI « sensibilisation », ONF, représentants socio-professionnels et 
associations le cas échéant.

+ : Entente pour la forêt Méditerranéenne de Valabre

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

Le groupe thématique « sensibilisation » a la feuille de route suivante comme ligne de conduite de ses
réflexions :

Identifier les publics-cibles :

• Être à l'écoute des différents besoins (écoles, agents de terrain, touristes...) ;

• Hiérarchiser les cibles par rapport à leur importance/par année/par saison/fonction des moyens ;

• Identifier les cibles rarement sensibilisées ou indirectement impliquées (ex. cabinets d'urbanisme,
bureaux d'étude Natura 2000, nouveaux habitants, gendarmes,...) ;

Identifier les thèmes et messages :

• Lister les thèmes prioritaires pour une communication ciblée :

◦ Protection des constructions (débroussaillement légal, matériaux, accessibilité…)

◦ Protection des personnes en milieu naturel (information sur les risques, conduites à tenir…) et
urbanisé (notion de confinement…)
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◦ Emploi du feu (réglementation, règles de prudence…)

• Arrêter une doctrine régionale sur la nature des messages à diffuser ;

• Identifier  les  attentes  des  socio-professionnels  en  matière  de  préconisations  DFCI  à  diffuser
(prévention ou réactions) ;

• Envisager une co-construction des messages avec certains acteurs hors-GTI (ex. EDF),  un
contenu pour des « chartes de bonne conduite »...

Identifier les moyens de communication ad-hoc et les évaluer

• Identifier les secteurs géographiques non couverts, en particulier en haute-saison, et y chercher
une/des réponses ; 

• Adapter  les  supports  de  communication  au  public  visé  et  aux  innovations  technologiques
disponibles ;

• Médiatiser certaines réussites en matière de DFCI ;

• Réaliser des audits réguliers des campagnes de communication ;

Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

• Maintien en activité du GTI « sensibilisation »

Coût :

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Nombre de réunions du groupe thématique « sensibilisation »

2. Diversité des publics touchés (types)

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuel R OEC/ GTI « com » OEC

2. nb Annuel R OEC/ GTI « com » OEC
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FA III-4. Renforcer le lien entre collectivités et opérationnels de la DFCI

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

• Etablir un lien durable entre les collectivités à compétence DFCI et l'ensemble des institutions
impliquées ;

• S'approprier collectivement le cadre financier et réglementaire DFCI.

Remarques et références : 

Elus et opérationnels de la DFCI ont des responsabilités partagées en matière de prévention du risque
d'incendie. Il en va de leur intérêt respectif de créer et/ou renforcer un lien permanent entre eux.

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

Associations des maires 

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Organismes membres des GT départementaux, préfecture

Rég. : Organismes membres du GTI, préfecture, ensemble des collectivités et intercommunalités 

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

Actions des élus locaux ou de leurs associations

• Faire état des préoccupations des élus vis-à-vis du risque d'incendie ;

• Faire état des besoins d'information et/ou de formation ;

• Identifier les difficultés juridiques, administratives et financières et en faire état ;

• Prévenir le risque d'incendie à l'aide de Plans communaux de sauvegarde (PCS), en collaboration
avec les services de lutte et/ou autres associations communales, réserves communales, etc. en lien
avec ces services ;

• Chercher  à  intégrer  le  risque  d'incendie  dans  toute  décision  d’aménagement  en  sollicitant
l'expertise des DDTM ;

Actions des opérationnels

• Communiquer  spécifiquement  à  destination  des  élus  en  développant  une  offre  de
formation/information adaptée ; 

• Développer  une  offre  d’ordre  plus  technique  pour  les  personnels  des  collectivités  et/ou  les
bénévoles ;

• Décliner  les  mises  en œuvre PPFENI selon les découpages  administratifs  (voir  notamment  la
fiche-action création d'ouvrages) ;
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• Prévoir  un  accompagnement  régulier  des  intercommunalités  à  compétence  DFCI  (juridique,

administratif, etc.) ;

• Accompagner la rédaction de Plans communaux de sauvegarde (PCS) et encadrer les initiatives
collectives telles que la mise en place de Comités communaux feux de forêt (CCFF)

• Proposer des exercices de simulations de crise et partager, avec les élus, les retours d'expérience,
expérimentations, informations diverses disponibles.

Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

Implication des élus / « guichet unique » DRAAF comme relai d'information

Coût :

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Nombre de PCS

2. Nombre de formations dispensées

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuel D Préfecture DRAAF

2. nb Annuel D DRAAF DRAAF
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FA III-5. Favoriser la cohérence des politiques DFCI et non-DFCI

Objectif(s)   [bénéfices attendus]   :

• Viser l'amélioration permanente de la politique régionale DFCI, en mutualisant les moyens et les
savoirs ;

• Chercher les meilleures articulations possibles entre instances départementales et régionales ;

• Elaborer et porter un discours commun en Comité de suivi et face aux partenaires hors-DFCI

• Assurer une sensibilisation en interne des différents services des organismes membres du GTI 

Remarques et références : 

Une animation régulière des travaux interdépartementaux est particulièrement importante.

Pilote   [responsable de l'action et de son contrôle, intervenant de fait]   :

DRAAF

Intervenants   [non-exhaustif]   :

Dép. : Organismes membres des GT départementaux

Rég. : 
Partenaires extérieurs associés régulièrement au GTI et/ou ponctuellement selon 
problématiques à traiter.

Contenu de l’action   [points-clefs]   :

• Animer la politique régionale par les réunions du CS (bilan résultats/financier/ orientations) et des
groupes techniques (problématiques spécifiques et réponses à apporter) ;

• Mettre en commun les problématiques de chaque service : échanger autour des travaux des GTD
et porter les questions particulières en GTI. 

• Mobiliser si nécessaires de nouveaux partenariats selon les thématiques ;

• Identifier  les  mutualisations  interdépartementales  possibles  et  souhaitables  pour  améliorer  les
objectifs de résultat ;

• Suivre la mise en œuvre des actions du Plan, les évaluer grâce au suivi des indicateurs, les relancer
le cas échéant ;

• Évaluer le besoin d’évolution du Plan dans sa durée ;

• Viser l'intégration de la politique DFCI dans l'ensemble des politiques en lien avec le territoire
(programmes  de  financement,  plans  d'action,  schémas,  décisions  administratives,
recommandations, etc.) et veiller à une cohérence entre elles ; 

• Veiller au fonctionnement régulier des groupes de travail thématiques.
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Conditions de réalisation   [moyens internes]   :

Maintien d'1,5 ETP DRAAF pour l’animation/secrétariat

Coût :

Participation régulière des services aux CS, GTI et GTI spécifiques ;

DRAAF : animation, secrétariat, présence aux GT départementaux (1,5 ETP) ;

Participation à certains événements ponctuels régionaux.

Indicateur(s) de réalisation et/ou de résultat :

1. Nombre de réunions régionales (CS et GTI) ;

2. Nombre de réunions départementales (Ss-com et GT) ;

Détail du/des indicateur(s) :

Ind. Unité Périodicité Territoire
Producteurs

de l'information 

Collecteur

information 

1. nb Annuel R DRAAF DRAAF

2. nb Annuel D DDTM DRAAF
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GLOSSAIRE

BRQ : Bulletin de renseignements quotidien 
CCFF : comité communaux feux de forêt
CCFL : camion citerne feux de forêt léger
CCFS : camion citerne feux de forêt super
CDA : chambre d’agriculture
CEREN : Centre d'études et de recherche économiques sur l'énergie
CFM : conservatoire de la forêt méditerranéenne 
CODIS : Centre opérationnel d'incendie et de secours
CRPF: centre régional de la propriété forestière
CSTB : Centre scientifique et technique du bâtiment
CTC : Collectivité Territoriale de Corse
CTIIF :  Cellules techniques d'investigation sur les incendies de forêts
DDRM : dossiers départementaux des risques majeurs
DDTM: direction départementale des territoires et de la mer
DFCI : défense de la forêt contre les incendies
DOCOB : document d'objectif
DPCI: défense des personnes contre les incendies
DRAAF: direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
DREAL: direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
DZ: dropping zone, ou zone d'atterrissage pour un hélicoptère
ETP: équivalent temps plein
FORSAP: forestiers sapeurs
FT : forêt territoriale
GAAR : guet aérien armé
GTD: groupe technique départemental
GTI: groupe technique inter départemental ou inter services ???
GTP :groupe technique permanent
HBE : hélicoptère bombardier d’eau
ILOCC : Interprofession Laitière Ovine Caprine Corse
INRA : institut national de la recherche agronomique
IRSTEA :  Institut national de recherche en sciences et technologies pour l'environnement et l'agriculture
LAFT: layons d’appui feux tactiques
LNE : Laboratoire national de météorologie et d'essais
MAET : mesures agro-environnementales territorialisées
MAS: Module Adapté de Surveillance 
ODARC : Office de développement agricole et rural de la Corse
OEC : Office de l’Environnement de la Corse
ONCFS: office national de la chasse et de la faune sauvage
ONF : office national des forêts
PCS : plan communal de sauvegarde
PIDAF : Plan intercommunal de débroussaillement et d'aménagement forestier 
PLPI : plan local de protection incendie
PLU : Plan local d’urbanisme
PNRC : parc naturel régional de Corse
PPFCI : plan de protection des forêts contre les incendies
PPRIF : plan de prévention des risques incendie de forêt
PRMF : protection rapprochée de massif forestier
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Prométhée : base de données officielle pour les incendies de forêts dans la zone méditerranéenne 
française
SDIS : service départemental d’incendie et de secours
SRA :shéma régional d'aménagement 
TS (Risque) : très sévère
UIISC : Unité d'instruction et d'intervention de la sécurité civile 
ZAL : zone d’appui à la lutte
ZNIEFF : Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 
ZRC : zone de réduction de combustible
ZSC : zone spéciale de conservation

[→ Projet approuvé en Comité de suivi du 24 avril 2013 pour consultation ←] 82/82


